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SIX CENT VINGT-SIXIEME SEANCE
Tenue à New-York, le lundi 19 octobre 1953~ à 10 h. 30.

Adoption de l'ordre du jour

1. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Les
membres du Conseil trouveront l'ordre du jour provi­
soire dans le document 5;Agenda./626. Les documents
mentionnés ·dans cet ordre du jour sont les lettres des
représentants de la France, du Royaume-Uni et des
Etats-Unis [S/3109, 5/3110 et 5/3111]. S'il n~y a pas
d'objections, je considérerai l'ordre du jour comme
adopté.
2. M. Charles MALIK (Liban) (trad1tit de l'anglais):
Je ne peux pas voter sans savoir de quoi il s'agit. Qu'est­
ce que nous adoptons? Nons n'adoptons pas une lettre
que nous avons reçue; nous adoptons une question
particulière que nous allons examiner. Cette question
figure certainement quelque part dans les lettres qu'a
mentionnées le Président. J'aimerais savoir quelle est
cette question. Je demande donc au Président de bien
vouloir nous dire ce que nous adoptons.
3. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): D'après
le document 5/Agenda/626, nous devons adopter ou
rejeter, en tant que question de l'ordre du jour, la
question de Palestine et les propositions contenues dans
les lettres qui accompagnent ce document.
4. M. Charles MALIK (Liban) (tradtûi de l'anglais):
Tout le monde sait que nous discutons cette question
depuis cinq ou six ans. Il est donc inutile que nous
l'inscrivions à l'ordre du jour. On nous demande mani­
festement d'inscrire à l'ordre du jour quelque chose de
différent. De quoi s'agit-il? J ~ serais obligé de voter
contre l'adoption de l'ordre du jour, à moins que je ne
sache polir quoi je vote.
5. M. HOPPENOT (France): je ne comprends pas
très bien les objections soulevées par le représentant du
Liban. Il est vrai que la' question de Palestine est,
comme il l'a dit, à l'ordre du jour du Conseil de sécurité
depuis cinq ou six aus; mais il s'agi~ en ce moment de
savoir si cette question sera placée à l'ordre du jour

Président: M. \fV. BORBERG (Danemark).
Présents: Les représentants des pays suivants: Chili,

Chine, Colombie, Danemark, France, Grèce, Liban,
Pakistan, Union des Répub:iques socialistes soviétiques,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Etats-Unis d'Amérique.

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/626)

1. Adoption de l'ordre du jour.
2. Question de Palestine:

a) Lettres, en date du ·17 octobre 1953, adress&t~

au Président du Conseil de sécurité par les re­
présentants des Etats-Unis, de la France et du
Royaume-Uni (5/3109, 5/3110 et 5/31011).

1

4. Mr. Charles MALIK (Lebanon): It is weIl known
that we have adopted this orphan for the last nve or
six years and, therefore, ~ we do not need to readopt
the question. Obviously we are being asked to adopt
something which is different from the Palestine question.
What is it? l shall have ta vote against the adoption
of the agendaunless l know for what it is l am voting.

3. The PRESriDENT : According to document
S/Agenda/(526, we have to ad'Opt or reject the Palestine
question, together with the proposaIs made in the letters
accompanying it, as the item on our agenda.

5. Mr. HOPPENOT (France) (translated jram
French): l do not quite understand the objections raised
by the Lebanese representative. It is tru,,: "'hat, as he
has pointed out, the Palestine question h 1 been on
the Security Council'sagenda for five C ;;lX years;
but what we now want to know is whether thi.s item

2. Mr. Charles MALIK (Lebanon): l cannot vote
on something without knowing' what it is. What are we
adopting? We do not adopt a letter that we have
received; we adopt a particular' topie that we are going
to discuss. That topic certainly 1S included somewhere
in the lel':ters mentioned by the President. l should.1ike
to lmow what that topic is. Will the President, therefore,
please tell us what we are adopting.

SIX HUNDRED AND TWENTY-SIXTH MEETING
ReId in New York on Monday, 19 October 1953, al 10.30 a.m.

Presidént: Mr. W. BORBERG (Denmark).
P,:esent: The representatives of the following coun­

tries: Chile, China, Colombia, Denmark, France, Greece,
Lebanon, Pakistan, Union of Soviet Socialist Republics,
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
United States of America.

Provisional agenda (S/Agenda/626)

1. Adoption of the agenda.
2. The Palestine question:

(a.) Letters dated 17 October 1953 from the repre­
sentatives Qf France, ~ United Kingdom and
United States addressed to the President of
the Security Council (5/3109, 5/3110 and
5/3111).

Adoption of the agenda

1. The PRESIDENT: Members will find the provi­
sional agenda before them in document SIAgenda/626.
The documents referred to in that agenda are the letters
from the representatives of France, the United Kingdom
and the United States [5/3109) 5/3110 and 5/3111].
If there are no objectibns to the adoption of the agenda,
l shall consider it as adopted.
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de la séance actuelle du Conseil; c'est le point Sur lequel
noUs allon- voter; il s'agit de savoir si nous nous réu­
nissons pour la discuter ou commeP..cp.r à la discuter
sous un nouvel aspect aujourd'hui, ou si nous allons
nous séparer sans la débattre, c:c il s'agit uniquement
de cela.
6. D'autre part, nous n'avons pas en ce moment à
voter sur ùne lettre. Lorsqu'un ordre du jour provi­
soire mentionne un docmnent, l'adoption de cet ordre
du jour ne signifie pas l'approbation du document; elle
signifie que nous allons procéder à une discuss:~n SUI'

ce document ou sm la suite à y donner. L'adoption de
l'ordre du jour ne préjuge e..11 rien l'attitude ou la posi­
tion que les délégations ici présentes prendront à l'égard
des lettres mentionnées dans cet or.dre du jour. Quoi
qu'il en soit, pour que nous puissions répondre exac­
tement à la question posée par M. Malik, il faut que le
représentant du Liban préeise son objection que j'avoue
humblement ne pas parl~itemeD;t saisir maintenant.

7. Sir Gladwyn JEBB (Royamne-Uni) (traduit de
l'anglais): Je ne comprends pas très bien, moi non
plus, ce qui préoccupe notre collègue du Liban. On
nous propose d'adopter l'ordre du jour, ce qui voudrait
dire que nous e.'<:aminerions la. question de Palestine.
En procédant de la sorte, nous tiendrons également
compte des communications que mes collègues de la
France et des Etats-Unis ainsi que moi-même avons
adressées au Président du Conseil de sécurité. Ces
communications contiennent une proposition concrète
tendant à ce que le Conseil de sécurité commence par
demander au chef d'état-major de l'Organisme chargé
de la surveillance de la trêve de lui faire rapport en
personne. Il s'agit donc d'une question concrète, et il
importe de connaître les vues du représentant du Liban,
ainsi que celles de tous les autres membres, sur ce point
précis. Je ne vois donc pas ce qu'aurait de confus ou
d'inquiétant cet ordre du jour. Il me semble parfaitement
clair.
8. M. Charles MALIK (Liban) (traduit de l'anglais):
Je vais m'efforcer de satisfaire la curiosité des repré­
sentants de la France et du Royamne-Uni. Ils se sou­
viendront que tout récemment au Conseil [625ème
séance], M. Vyebinsky, lorsqu'il a présenté sa propo·
sition [Sj3105] au sujet de Trieste, ne s'est pas borné
à se référer à la question de Trieste. Il est allé plus loin;
il a exposé ce à quoi il pensait et ce qu'il désirait que le
Conseil de sécurité discute. La question de Trieste est
très analogue à la question de Palestine. Toutes deux
figurent depuis longtemps à l'ordre du jour du Conseil
·de sécurité et, par conséquent, pour les tirer de l'ombre
dans laquelle on les a laissées et pour les faire examiner
par le Conseil, il faut un motif et une raison. Cette
raison, on doit nous la dire avant que nous adoptions
l'ordre du jour. A la séance précédente, M. Vychinsky
a exposé pour quelles raisons il désirait que la question
de Trieste sorte de l'ombre et revienne au jour. Je
voudrais que les repré<'cLItarri:s du Royaume-Uni, des
Etats-Unis et de la France me dis'nt ce qui, dans la
question de Palestine, les a.amenés à '.Lppeler de nouveau
sur elle l'attention du Conseil de sé'..:urité.
9. Il m'est impossible de voter pour la discussion d'une
question sije ne sais pas d'abord exactement quelle est
cette question et,. puisqu'il s'agit d'une question déjà
inscrite à l'ordre du jour, si on ne me dit pas pourquoi
les trois Puissances oceidentales ont jugé nécessaire
d'appeler de .nouveau l'attention du Conseil sur cette 1

questi011l. Cela me paraît tout à fait évident. Je pensais
que le représentant du Royaume-Uni comprendrait

2

will he placed on the agenda of fuis meeting of the
Cauneil. That tS what we are going to vote 011; we
must know whether we are meeting to discuss, or hegin
ta discuss, the question today from a new .angle or
whether we shaH end this meeting without discussing
it. That is all we ar.e Cûncerned about.
6. Moreover, we are not required to vote on a letter
at this moment. \vnen the provisional agt~da mentions
a document, the adoption of that agenda dût:s not mean
that the docffinent is approved; it means that we are
going to discuss the docmnent or the action to he taken
upon it. The adoption of the agenda does uot in any
'Nay prejudice the attitude or the position which the
d&egations here present will take in respect of the
letters mentioned· inthat agenda. In any case, if we are
to give MI'. Malik a preeise reply to his question, he
mu::t state 11is objection more clearly, for l am afraid
l do not quite grasp it in its present form. .

7. Sir Gladwyn JEBB (United Kingdom): l, too,
do not quite lmderstand what it is that so exereises the
mind of our colleague from Lebanon. It is suggested
that we should adopt the agenda, and that wottld mean
that we would proceed to discuss the Palestine question.
vVhen we do that, we shall also take iuto consideration
the .conll11tmications which my French and United
States coIJeagues, together with myself, have addressed
to the President of the Security Couneil. In that com­
munication, there 1s a concrete suggestion, namely, that
the Security Council, in the :6.rst instance, be assisted
by a report in person from the Chief of Staff of the
Truce Supervision Organization. Th"1t is a concrete
matter to discuss, and it is import,lllt to obtain the
views of the representative of Lebanon, or· of anyone
else, on that particn]ar point. l cannot see, therefore,
how there can be any confusion or dismay ahout
adopting this particular agenda, wbich seems to be
absolute1y clear.

8. Mr. Charles MALIK (Lebanon): l will endeavour
to satisfy the curiosity of the representatives of France
and the United Kingdom. lt will be recalled that
recentIy [325th meeting], when MI'. Visbinsky came
to the Couneil with bis proposaI [5/3105] about
Trieste, he did not just refer to the Trieste question.
He went ahead and discussed what he had in mind
about the Trieste question and what he wanted the
Security Couneil to discuss. T~e Trieste question. is
\ery much like the Palestine question. Both have been
on the agenda of the Security Council for quite some
time and, therefore, wher they are lifted out of the
limbo in which they have been left and brought up for
active consideration, there must be an occasion for théit
and a cause. Th~t cause ought to be explained before
we can adopt the agenda. The other day, MI'. Vyshinsky
explained bis reasons for lifting the problem of Trieste
f:-om its inactive state into the Iight of day. l should
hke to hear from the representatives of the United
Kingdom, the United States and France what it is
about the· Palestine question that has now moved them
to bring it to the attention of the Security Couneil.

. 9. l cannot vote. for an item to be discussed by the
Security Cm111dl without first knowing fully what that
item is and, Î': it is an item that hasheen on. the agenda
of the SeCU1"il;Y ·Couneil; why it has been necessary for
the three western Powers to bring it again to the
attention of the.Security Couneil. That seems to me
to be a perfectly obvious point.· l should have thought
that the representative of the United Kingdom would
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e at once grasped what l had in mind. It seems
ta me to be a perfect1y obvious point that before we can
vote on an item we must know exactly on what we
arê voti!!;:g. It is said th~t we are.vo~ng on the Pales?ne
question, but the Palestine question mc1udes everythmg.
IIow do they know that we are prepared to vote on
the discussion of the Palestine question in general
\\~thout knowing precisely ""hat they want us ta dis­
cuss?
10. Je n'ai aucune objection à ce que l'on invite le gé­
objection to that at aU when the moment cames, if we
disctlsS that. But certainly, if one adopts something, one
would like to know what it is that one is 100king forward
to. One would like to know further under what tit1e the
debate is going ta take place. For instance, if we meet
again this afternoon.or tomorrow or on Thursday, as
sorne people have been mtimating - l want to ask the
representative of the United Kingdom this question­
are we going to come here and find before us an agenda
with an item entitled "The Palestine question" without
any further ado? Is that what he has in mind or does
he have in mind that, when we meet here again, we will
have before us a sheet of paper having on it the phrase,
llThe Palestine question", with something else added
to it, and what is it that will be added ta this phrase?
How may we adopt anything now without knowing
exact1y how it is going to be handled in the future?
That is my point.

11. l should like to add one other thing. AlI of us
Irnow that this is an intricate. problem, and l submit to
the consideration of the Council that it would be well
to begin its consideration, for once in the history of
the United Nations, in the right way, in an indubitably
objective way. Now, l do not regard this way as the
right way of beginning the discussion of this problem.
1am 'asking elucidation from the representatives who
have put this item on the agenda as to what they have
in mind with regard ta the debate to ensue and as ta
what is the immediate occasion for the raising of this
issue hefore the Council. Unless they make that plain,
l tell them very frankly, and you, Mr. President, that
olice again the United Nations wi11not be beginlling the
discussion of this intricate problem of Palestine in a
ju§tand right way. l assure you that aU such beginnings
will always end in futility.

12. The PRESIDENT: Before recognizing the next
speaker, may l just correct a misunderstanding. The
other day, the representative of the Soviet Union did
not ask to have put on the agenda of the Co.uncil the
question of Trieste but the question of appointing a
governor for the Free Territory of Trieste. Then, in
an annex to the letter, he inâicated the proposaIs he
wanted to make.

13.. Mr. KYROU (Greece): The representatives of
France, the United Kingdom and the United States,
by their identical letters, calI on the Security Council
-I am quoting from their letters - "to consider,
unqer 'The Palestine question', the matter of the tension
bem:een Israel and the neighbouring Arab States, with
partIcular reference to recent acts of violence and to
compliance with and enforcement of the General Armis­
tice Agreements". Am l wrong in implying from that
tha~, under the general item of the Palestine question,
winch has been on the agenda of this Council for many
years, we are asked to examine the reasons- and l am
a~ quoting from the Jetters - for "recent acts of
VIolence and to compliance with and enforcement of

immédiatement ma pensée. Il me paraît tout à fait not:
mal qu'avant de voter sur l'inscription d'un pt,int à
l'ordre du jour, nous sachlc.l1ls exactement sur quoi nous
votons. On nous dit qu'il s'agit de la question de Pales­
tine, mais la question de Palestine est très 'Vaste. Com­
ment peuvent-ils penser que nous sommes prêts à accep­
ter de discuter la question de Palestine en général· sffiis
savoir exactement ce qu'ils veulent que nous discutions?

.
10. Je n'ai aucune objection à ce qu'on invite le gé­
néral Bennike à venir en temps opportun, si nous
discutons la question. Cependant, avant de prendre une
décision, il faut savoir ce que l'on envisage. Nous vou­
drions savoir, quel est le libellé du point que Fon discu­
tera. Si nous nous réunissons de nouveau cet après-midi,
ou demain, ou jeudi, comme certains Font laissé
entendre, je voudrais demander au représentant du
Royaume-Uni si nous aurons un ordre du jour où
figurera un point intitulé "L... question de Palestine",
sans plus. Est-ce là ce qu'il veut, ou. désire-t-il que,
lorsque nous nous réunirons à nouveau, nous ayons
devant nous un document où nous puissions lire "Oues­
tion de Palestine" avec quelqUit chose en plus et,-dans
ce cas, qu'y sera-t-il ajouté? Comment pouvons-nous
décider quoi que ce soit aujourd'hui sans savoir exacte­
ment comment nous nous occuperons de la question par
la suite? Voilà ce que je tenais à dire.

11. Je voudrais ajouter quelque chose. Nous savons
tous qu'il s'agit d'un problème compliqué. J'estime qu'il
conviendrait que le Conseil en aborde la discussion­
et ce serait la première fois dans l'histoire de l'Organi­
sation des Nations Unies - de la manière indubitable­
ment objective qui convient. Or, la façon dont nous
nous y prenons ne me paraît pas une bonne manière
d'aborder cette discussion. Je demande aux représentants
qui ont proposé l'inscription de ce point à l'ordre du
jour de me dire comment ils souhaitent que la discussion
se déroule et quel est le motif immédiat qui les a
amenés à saisir le Conseil. S'ils ne me répondent pas
clairement, je leur dirai et je dirai au Président, en
toute franchise, qu'une fois de plus les Nations Unies
n'aborderontpas de la manière qui convient la discussion
de ce problème complexe de Palestine. JeilQUS aS_sJJt~
que to~te discussion commencée de la sorte ne peut être
que Valne.

12. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Avant
de donner la parole à l'orateur suivant, je voudrais
corriger un malentendu. A la séance précédente, le
représentant de l'Union soviétique n'a pas demandé
d'inscrire à l'ordre du jour du· Conseil. la question de
Trieste, mais bien la désignation du Gouverneur du
Territoire libre de Trieste. Dans une annexe à sa lettre,
il indiquait les propositions qu'il. désirait présenter.

13. M. KYROU (Grèce) (traduit de l'anglais) Les
représentants de la France, du Royauml:-Uni et des
Etats-Unis, par des lettres conçues en termes identiques,
demandent au Conseil de sécurité - et je cite les termes
de leurs lettres - "d'examiner, sous le titre "La ques­
tion de Palesfine", l'état de tension existant entre Israël
et les Etats arabes voisins, et en particulier les récents
actes de violence, ainsi que la mesure dans laqueUesont
respectées .et appliquées les conventions d'armi$tice
général". Ne suis-je pas fondé à en déduire que,.,sQtùtile
titre général de "question de Palestine", qui est à l'ordre
du jour du· Conseil depuis de nombreuses années, on
nous demande d'examiner les raisons - et je cite à
nouveau les lettres - des "récents actes de violence,

1 '
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appliquées les conventions ~'arm~sq~e général"? Je
pense que cette réponse devralt satisfalre mon collèguA
du Liban. ~

14. M. Charles MALIK (Liban) (traduit de l'an­
['lais) : Il me semble, tout d'abord, que l'observation du
Président relative à la demande de IvI. Vvchlnskv
tendant à ce que le Conseil examine le problème d~
Trieste sous l'angle nouveau qu'il a dit, vient précisé­
ment renforcer mon point de vue, car ce que je voulais
-dire, c'est que l'on ne s'adresse jamais au CDnseil pour
lui dernander d'examiner une question qui est déjà ins.
crite à son ordre du jour, à moins qu'il n'y ait une
raison de le faire. M. Vychinsk-y avait ses propres rai­
sons, à savoir la décision des trois Puissances occiden­
tales, comme il nous l'a expliqué en détail, pour de~

mander que·le Conseil fasse quelque chose au sujet de
Trieste; il a demandé au Conseil notamment de dési­
gui 'r un gouverneur pour Trieste conformément au
Traité de paix avec l'Italie. M. Vycilinsky a expliqué
très clairement ce qu'il -désirait. Il avait un motif, et il
nous l'a exposé en détail.
15. J'essaie d'obtenir plus de détails des représentants
de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis et
de leur faire dire quel est le nouveau motif qui les a
incités à demander au Conseil d'examiner la question.
Je pense que je suis en droit de le leur demander.
16. Le représentant de la Grèce a suggéré que l'ordre
du jour de la prochaine séance du Conseil de sécurité
- ou de toute autre séance que le Conseil tiendra une
fois l'ordre du jour adopté - contienne les mots: '~La

question de Palestine: l'état de tension existant entre
Israël et les Etats arabes voisins, et en particulier les
récents actes de violence, ainsi que la mesu.re dans
laquelle· sont respectées et appliquées les conventions
d'armistice général".
17. Je pense que le représentant de la Grèce a fait un
effort très louable pour nous dire de quoi nous nous
occupons. Il me semble qu'il comprend pourquoi je
demande des précisions. Il dit, en d'autres termes, que,
si nous adoptons l'ordre du jour, nous adopterons le
libellé dont il a donné lecture comme sujet de discussion,
Si tel est le cas, je dois faire quelques observations. Je
voudrais savoir si les représentants de la France, des
Etats-Unis et du Royaume-Uni sont d'avis que les mots
que je viens de citer doivent être le sujet de la discus­
sion.

18. Je sais gré au représentant de la Grèce d'avoir
fait une suggestion constructive. Si l'ordre du jour provi­
soire qu'on nous demande d'adopter contient effective­
ment les mots dont il a été question, j'aimerais ajouter
quelques mots parce que nous ne pouvons accepter ce
libellé.
19. M. HOPPENOT (France); Je crois que nouS
sommes réunis actuellement pour discuter de l'adoption
de l'ordre du jour de la présente séance, et non pas de
celui des séances ultêrieures. Or, les interventions de
M. Malik me paraissent avoir pour objet de savoir
d'avance sous quelle forme seront présentés les ordres
du jour de nos prochaines séances. Il me paraît que
ce serait là une procédure absolument nouvelle, de. la
part du Conseil de sécurité. L'ordre du jour dont noW,
sommes saisis aujourd'hui est: "Question de Palestine: .
a) lettres, en' date du 17 octobre 1953, adressées au
Président du Conseil de sécurité par les représentants
des Etats-Unis, de la France et du Royaume-Uni
(S/3109, S/3110 et S/3111)".
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14. Mr. Charles MALIK (Lebanon): First of all,
concerning the remark of the President with respect to
Mr. Vyshinsky's request that the Council dea1 wi':Ï1 tbe
prüblem of Trieste under the new aspect which he
mentioned, it seems to me that what he· saidprecisely
strengthens my point because what 1 intended to say is
that one never comes to the Counci1 and asks it to
consider something which is already on its agenda,
unless there is a reason for that; and Mr. Vyshinsky
had hisown reason, namely, the decision by the thr~e

western Powers,as heexplained to ns at length, to d.o
something about Trieste and his counter-request that
the Council go ahead and appoint a governor for Trieste
in accordance with the Peace Treaty with Italy and
so forth. He made his point perfectly c1ear. He had
a definite occasion, and he explained it to us at lellgth.

the General A'I1!listice Agreements". 1 think that this
answer should satisfy my Lebanese colle.ague.

15. l am trying to draw out the representatives of
France, the United Kingdom and the United States and
to have them tell us what is this new occasion which
has caused them to request the Council to consider this
problem. l t'1ink 4t is fair to ask them to do so.
16. The representative of Greece has suggested that
at the Security Council's next meeting - or at any
other meeting held after the provisional agenda has
been adopted - the agenda will contain the phrase "The
Palestine question: the matter of the tension between
Israel and the neighbouring Arab States, with particular
reference to recent acts of violence and to compliance
with and enforcement of the General Armistice
Agreements":
17. I think that the representative of Greece has made
a very honest attempt to tell us what we are doing.
It seems to me that he understands what 1 have in mind
in seeking sorne c1arity on this point. He is telling me,
in other words, that, if we adopt the agenda, we shall
beadopting the very phrase that he read out as the
topic under which we shall discuss the question. If that
is the case, 1 have sorne remarks to make. 1 should
therefore like toknow whether it is also the'opinïon of
therepresentatives of France, the United States and
the United Kingdom that the topic oi àisCt1ssion will he
the above-mentioned phrase.
18. 1 am grateful to the representative of Greece for

. having made his constr.uctive suggestiû:il. If the agenda
which we are asked.to adopt does 1ndeed contain the
phrase in question, 1 should like to say a few· words
on the subject, because that phrase is not acceptable
to us.
19. Mr. HOPPENOT (France) (translated fram
French) : If l am not' mistaken, we· are here to discuss
the adoption of the agenda of this meeting, and not that
of subsequent meetings. It seems to me that the purpose
of Mx. MaIik's remarks is to ascertain in advance what
form the agendas of our coming meetings will take.
l think that that would be an entirely novel procedure
for the Security Council. We have today o~ our agenda
"The Palestine question: (a) Letters dated 17 October
1953 from the representatives of France, United King­
domai:ld United States addressed to the President of
the Security Council (S/3109, 5/3110 and S/3111)."
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24. However t'hat may be, if a delegation which con­
siders that it is interested in a particular question, and
actuaHy or unquestionably is interested in ?t, seeks
clarification and asks the authors of the1etters to explain·
-Whàttheitem in question covers, why should we waste
tirneon a deba:te whith, in the final analysis, signifies
an unwillingüess to clarify this mysterious question
which is a<:quiring such enigmatic significance in its
'reneral presentation? Why do we not put an end to
this fruitless procedura1· discussion and state frankly
t\"t we propose to discuss such and such a question?
25. Meanwhile, w(~ have already wasted three.,quarters
of an hour in wholly sterile debate as to what we. are
to take the question before us to mean. True, a little
progress was madeby the Greek representative but he,
too, preferred a general for~ ofwords. which does not
~~early . state what· actually is to ···be ,the· subject of
OlSCUSSlOn. ' . . . .

26. Formy'ownpaft; J feel s~me embarrassmentwhen
Iforesee that l will have to take part in further Council
meetings on this question, since l do not know. what
preli~inary documents l should study and with what
facts l should acquaint myseIf more particularly, ··,so
as not to sit here for several hours to no effect without·

20-. It is ~~ggested -in fuese-ieü~sthate- thE> -thrce~~L?Q ... C:es!..l~ suggestion contenue dans c~s lettr~s q~~
powers shou1d ask the Secluity C01.!ncil !o hold a les t~OlS p1.n~ces de:;ee.1'\rtAnt auCo.nseïl de. sec~:lt.:
d'scltssion and l do not see why that dIScussIon should de discuter, et Je ne VOIS pas pourquoI cette dlSCU5SiOl1 -- -. -"---"
~ preced~d by some sort of assurance to be given by devrait être précédée. d'une sorte d'~ssurance qui serait
the Council, or by some of its members, in regard to donnée, par 1; Co?sell ou par certau?-s de se? ;nembres
the wording of forthcoming agendas. No doubt the quant ~ la redactio? des ordres du Jour u!ten~ur? ~e
ext agenda may be èlltitled; "Consideration of General procham ordre du Jour pourra sans doute etre mtitule:
~enIlike's report", or perhaps simply: "The Palestine "~xamen dU,Iappor:t du général.B~;mike"o~ peut-être
uestion." But we cannat know this today. s:mplement: Question de Pale.stine.. No~s !1 en savons

q nen; notis ne pouvons le Gavorr aUJourdhm.

21. In regard to the additiOI;al ex~lanations which 21. Quant aux explications complémentaires que
Ml'. Malik asks for from the slgnatones of the letters M. Malik demande aux. signataires <le la lettre qui a"été
sent ta the President, they seem to me to relate much adressée au Président, elles me paraissent porter sur le
more ta the substance of the pmble.."U tb;tn to the form, fond du problème beaucoup plus que sur la forme, et
.andJsha1l not considergiving him these exp1anatioris je n'eXaminerai -la possibilité de les ~:lÎ <lonnerqu'après

1
untilthe agenda has been adopted. That will be the l'adoption de l'ordre du jour, ce qui est le lùomenCtïù

: moment to do so, and not before.. elles pourront être fournies, et non pas avant.
•. 22. Ml'. VYSHINSKY (Union of Soviet Socialist 22. M. VYCHINSKY (Fnion des Républiques socia-
..• Republics) (translated from Russian): l have asked listes soviétiques) (trad~tit cht russe): Si j'ai demandé

to speak chiefly because repeated references have been la parole, c'est surtout parce qu'à plusieurs reprises
made ta the statement of the USSR representative at on a fait allusion ici à l'intervention du représentant de
the 625th meeting, at which the question of Trieste l'URSS sur la question de Trieste, à la 625ème séance
\Vas discussed. du Conseil.
23. Actually, l do not know why we have to continue 23. A vrai dire, je ne sais pas trop pourquoi, à la
ta debate - and indeed debate at all- the question of présente séance, nous devrions poursuivre, ou même
what exactly ~'Ve should discuss under the. item "The aborder, la discussion sur le point de savoir ce que nous
Palestine question". l consider that the Leballese repre- devons examiner sous la rubrique "Question de Pales-
sentative's demand is· a perfectly natural demand, or fine". Je pense que l'exigence formulée parle représen-
request, or proposa1- eithèr of the two .latter words tant du Liban est une demande ou une proposition par-
\Vou1d be preferable - because the Palestine question faitement naturelle (il serait d'ailleurs plus exact d'em-
really is a very important question. It has a number of ployer un de ces deux derniers mots: demande ou
aspects and we do not know whether the authors of the proposition), car la question de Palestine est très impor-
three letters commuüicated to the Security'Council today tante. Elle présente plusieurs aspectsdifferents, et nous
consider it necessary to transfer compietely to the ignorons si les auteurs des trois lettre~ qui viennent
Security Council the question before us which the d'être adressées au Conseil de sécurite estiment que cette
General Assemb1y, by-passing the Security Counci1, has question·- dont l'Assemblée générale, méconnaissant la
repeaterlly discussed, and to make it ll:he subject of compétence du Conseil de sécurité, s'est déjà occupée à
discussion by the Counci1, or whether they wish tû take diverses reprises - doit à présent être renvoyée entièr~c ..
one aspect of the question separately and to discuss it ment au Conseil de sécurité, qui devra y consacrer un
From a single viewpoint in the Council in accordance débat, ou bien s'ils désirent ne s'occuper que d'un seul
\Vith the latter's ·chief responsibilities under the Charter. aspect de cette question et demander au. Conseil de

l'aborder sous un seul angle, celui de la tâche essentielle
que la Charte a confiée au Conseil de sécurîté.

24. Quoi qu'il en soit, si une délégation qui se préoc­
cupe de l'une ou de l'autre question, qtùest vràiment
intéressée ou qui y porte un intérêt majeur, demande
aux auteurs des trois lettres de préciser ce qu'ils ont
en vue en soulevant le question, pourquoi perdre notre
temps à des controverse~ quien fin de c0111pte sont dues
au fait que ces auteurs se -creffisent à=s'expliquer el:
formulent la question d'une manière si générale qu'elle
devient tout à fait énigmatique? Pourquoi ne pas mettre
fin à cet aride. débat de procédure en déclarant tout
simple~ent:. "Nous désirons examiner ceci ou cela"?
25. Nous avons déjà perdu trois quarts d'heure en
cherchant à déterminer comtnent il .. faut comprendre
la question telle qu'elle est rédigée. Certes, le représen­
tant de la Grècenous a permis de l'élucider quelque peu.
Cependant, lui aussi a préféré .adopter une formule
générale qui ne permet pas de savoir exactement quel
sera le véritable <?bjet de nos débats sur cette question.
26. Pour ma part, i'éprouve certaines difficultés en
pensant qu'il me faudra assister aux séances ultérieures
que le Conseil de sécurité consacrera· à la question;
j'ignore, en effet, quels sont les documents de base que
je devrai étudier! quels sont les faits dont je devrai
prendre connaissance pour éviter de passer des heures
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33. Enfin, j'attire l'attention sur le fait que, dans les
lettres des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France,
il est également question d'un rapport du chef d'état­
major de l'Organisme chargé de la surveillance de.la
trêve. Nous devons reconnaître que, si le Conseil dés}re
entendre un· rapport du chef d'état-major, cette questi?n
mérite d'être inscrite à l'ordre du jour comme poInt
distinct dans le cadre de la question principale intitulée
"la question de Palestine".
34. Je me demande à présent si nous allons examiner
le rapport dn Chef d'état-major, auquel cas je m'étonne

34; There is .somet..lIing that l am now at a loss to
.understand: .are we .to examine the report by the Chief 1
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32. Moreover, there is no need for us t~Î~tdown
any kind of curtain in this Council- even perhaps a
silken curtain - and conceal from everyoneelse what
the question is to be. .
33. Lastly, l must drawattention to the fad that the
lettetsfrom the United States, the United Kingdom and
France also refer to a report by the Chief of Staff of
the Truce Supervision Organization. It must, however,
he agreed that if it is desired tohear a report bythe
Chief of Staff, the matter deserves to beinc1uded às a
comp,letely separate section of that comprehensive item,
"The Palestine question".

30. If this refers to the question under discussion, we
certainly should know what we shaH do with regard to
this question tomorrow. If, however, we inc1ude a ques­
tion such as that at issue today without knowing what
we are going to do tomorrow, we shaH place the
Security Council in a very difficult situation.
31. Mr. Hoppenot says that we must know the
substance of the question and that it will be possible
to determine it after the adoption of the agenda. l
consider, however, that jn order to determine the agenda
we· must know its substance, the substance of the ques­
tion. l' cannot determine my attitude on an agenda
without knowin'S what it is about. It is, of course, quite
a different matter to determine the documents and the
variaus individualquestions to wnich thisitem will
give rise.There may he many of tllem. It wûuld seem
ta me, however, that we should notpersist in refusing
ta meet the Lebanese delegation's legitimate desire ta
know more precisely what kind of a Palestine question
this is ta be, whetner it will deal with J erusalem, with
Œsputes, with the hydro-electric power station, or with
something else again. We know that all these .questions
cause friction and to say that the item wH! relate to
"tension" will, ta my kind, be inaccurate.

29. Mr.· HoPpenot propounded what to my rrifnd i5
a strange theory. l would not dwell on it were it not
for the fact that it might serve as a precedent for the
future. He told us in effect "1 have no way of konwing
todaYWll~t we shall do tomorrow".

inanywayadvancingthe cause aIl of us here are ca11ed
upon to serve.

entières au Conseil de sécurité sans pouvoir contribuer
à la solution de la question que nous sommes appelés à. élucider.

27. 1 am unable to agreeWith Ml'. H{)ppenot who 27.. Je ne partage pas l'avis de M. Hoppeno.t selon-C"""=~~~oc1ntéfPrets-°cctlie~o&:be:uxeseT-epresentaûvefScpmposa1-asocJeque11a proposition du représentant du Lilian auraitsuggesting that vie shbi11dînûicate"'tne-c ag-enda-forfutul'e·' pour but d'établir i'ordre du jour des futures séancesmeetings. If we decide today to include this item in the Si nous décidons aujourd'hui d'inscrir~ cette questio~agenda, then an subsequent meetings will naturally he à l'ordre du jour, il est évident que nos futures séancesdevoted to it. Naturally,also, we must know what seront consacrées à cette même question. II est évidentthis item· entails. ., aussi que nous devons savoir en quoi consiste la question.28. l canguess,and l jmagine that manyand perhaps, 28. Je pourrais certes me livrer à des conjectures. Je. allof us càn guéss'what will be the subject of discussion. 1 pense q~e beaucoup d'entre no.u~, ~eu~-être !llême tousWhy the.n should we, so to speak, play a game of blind" ~es c~llygues, devment de q1!-ût tl s agtt. MalS pourquoim@'s.l:>ttff:-:-close our eyes and !"efuseto say clearly' Jouer a cache-cache, po~rquodermerles yeux et refuserwhat is at issue; "'ha.t questions ,vin he discl1ssed and c,de dire de q!l0i il s'agit, quelles sont les que§tions~quLwhat documentary material we should prepare sa that 1 seront exammées et les documents que nous devronsth,e. Security .Counci1 shouldbe able to discuss 'the item. consult~rpou~que le C~)Oseil de sécurité 'puisse examiner'~\V1tfia .Î1.û1-kllowledgeûf-thefaçts,\\'.ith theattenrion: la<:pJesti0Iîg~1nou~ preoccupe en connaIs~ancede cause,it deserves and witn a due sense of responsibility. avec toute l'attentIOn voulue et une pleme consciencede ses responsabilités?
29; M. Hoppenot -qui, j'espère, me pal'donnerac~ette
remarque - a développé une théorie qui me semble
étrange. Je n'insisterais pas sur ce point si cela ne pou­
vait constituer un précédent pour l'avenir. Le repré­
sentant de la France a dit en effet: "Je ne puis savoir
aujourd'hui ce que nous ferons demain."
30. Si cétte 'observation a trait à la question qui nous
occupe, il est évident que nous devons savoir ce que nous
ferons demain. Si nous inscrivons une question à l'or­
dre du jour sans savoir ce que nous allons faire, le
Conseil se trot-tVera placé dans une situation fort
difficile.
31. M. Hoppenot nous dit que, pour préciser l'ordre
du jour, il faudrait connaître le fond de la question et
qu'on pourrait le déterminer après avoir adopté l'ordre
du jour. Je pense, quant à moi, que, pour compren.dœ
l'ordre du jour, nous devons savoir en quoi consiste
la question inscrite à cet ordre du jour. Pour ma part,
je ne puis me prononcer sur l'ordre du jour sans savoir
à quoi il. se rapporte. D'autre part, il s'agit de déter­
miner les divers documents, les différentes questions
subsidiaires qui découleront de laquestion principale. Il
pout"rait y en avoir beaucoup. Je pense donc que nous
ne devons pas refuser de faire droit à la demande légi~
cime de la délégation libanaise qui désire savoir d'une
manière plus précise quelle est cette question de Pales­
tine que nous avons à examiner: s'agira-t-il de la ques­
tion de Jérusalem, de la question. des différends qui ont
surgi, de la question de la centrale hydroélectrique ou
de quelque autre question? Nous savons que toutes ces
questions donnent lieu à des désaccords, mais il me
semble qu'il serait inexact de dire q!1':i1 s'agit de la
question de "l'état de tension".
3Z.rlii'Yâaudirierâfsohâe tirericiünrideaü,cque!
que soit le nom que nous lui donnions, même celui de
rideau' de soie, et de dissimulelL de quoi il s'agit.



de1'iirg~é-_qu'oI!attribueà ce rapport, ou hi~n si nous
allons l'examiner dans le cadre -d'autres questions
comme un document auxiliaire ou subsidiaire.
35. A quoi se réduit donc le problème ? Il s'agit sim­
plement d'énoncer clairement ce que nous aurons à
examiner et quelles sont les personnes que· le Conseil
pourrait inviter à prendre part à un tel examen.

36. J'estime qu'il n'y a pas la moindre raison que nous
prolongions le débat en cours et que nous nous refusions
à préciser l'ordre du jour, comme le demande le repré­
sentant du Lib3.n.
37. M. TSIANG (Chine) (trarduit de l'anglais):
Lorsque j'ai pénétré dans la salle du Conseil de sécurité,
ce matin, je dois avouer que je n'ai rien trouvé d'anormal
ni d'irrégulier dans l'ordre du jour provisoire que nous
a soumis le Président.
38. Le Conseil de sécurité tient aujourd'hui sa 626ème
séance, ce qui implique que nous avons adopté déjà
625 ordres du jour. Sf les membres du Conseil de sécu-:­
rité comparent l'ordre du jour provisoire qui ·leur est
soumis aux 625 ordres du jour provisoires des séances
précédentes, je suis sûr_qu'ils conclt1roiltconune moi
que l'ordre du jour provisoire est présenté sàtis- Îa
forme habituelle et normale.
39. Je crois avoir participé à l'adoption de 500 des
6~5 ordres du jour que le Conseil a adoptés. Après
avoir entendu toutes les observations qui ont été faites,
j'éprouve encore de la peine à comprendre pourquoi
l'ordre du jour provisoire d'aujourd'hui a soulevé une
si longue discussion. Nous sommes aujourd'hui saisis
de la question de Palestine. et, sous cette rubrique
d'ordre général, nous devons examiner trois lettres que
trois membres du Conseil ont adressées au Président
du Conseil de sécurité. Ces lettres nous indiquent l'objet
de notre débat.; c'est l'état de tension existant entre
Israël et les Etats arabes. voisins, et en ·particulier les
récents ;lctes de violence, ainsi que la mesure dans
laquell~ .sont respectées et appliquées les conventions
d'armistice généraI: . . .

'40. Voilà qui est assez èlair. Nous sommes suffisam­
ment informés pour aller· de l'avant. Il va sans dire que
nous avons le droit de connaître ce qu'ont été les actes
de' violence toriJinis récemment et de savoir de quelle
manière les conventions d'armistice général ont été
appliquées ou dans quelle mesureelles ne l'ont pas été.
Mais ces renseignements, nous les obtiendrons lorsque
l'ordre du jour aura été adopté. Selon une tradition
constante, l'ordre du jour provisoire du Conseildè sécu­
rité ne doit pas être rédigé en termes qui préjugent le
xond des questions. C'est pourquoi il est toujours.l'édigé
en termes neutres. Il ne fait qu'indiquer le cadre du
débat. L'énoncé de la question n'indique pas quelle en
sera la teneur. Je pense que nous nous sommeS trop
attq.r.d~s_ ?--pr()p~s de l'ordre .du jour prbvisoire. Ma
délégation est prete,ente -quîî.a~·Conct:lll<;;, ;'·y'eJter~s'lit'

l'ordre du jour provisoire tel qu'il est actuellement
rédigé.
41.M. Charles .MALIK (Liban) (traduit de l'an-:
glais): Cette discussion me passionne parce qu'il s'agit
de problèmes intéressants en .. soi, abstraction faite· de la
Palestine et du Conseil de sécurité. Je trouve· surpre­
nante la facilité avec laquelle certains d'entre nous
oublient les pr(cédents etla manière différente dont nous
agissons dans les circonstances qui sont presque. iden­
tiques. Le représentant de la Fran{:\~, M. Fîôppenot, et
celui de la Chine, M. Tsiang, nous ont déclaré être

1 surpris que nous n'avancions pas e'lque nous n'adop-
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37Mr. TSIANG (China): When l entered the
g;curity Council Chamber thismorning; l must confess
that l did not see anything unusual or improper in the
pl'Qvisional agenda submitted by the President.

iSWI and, Tfso, why issucnürgencyattac1wlteit;
or are we tf' examine it inter alia, as something in the
nature of subordinate or auXiliary material?
ISThus, in one way or another, the question is
;educed to this: we must state what we wish to talk
~hout and ~ho roay; be sent to takè part in such. discus­
rions in this CounCll.
36 In my view there is no justification for protracting
tll~discussiol1 on this question and refusing to clarify
the agenda, as the Lebanese representative suggests.

41.. Mr. Charles MALIK (Lebanon): This debate
fascmates me because it raises issues which are
interesting in themselves, entirely apart from Palestine
or the Security Council. It is remarkable to me how
s~me of us forget precedents and how we behavè
differently under somewhat identical conditions. Both
thpepresentative of France, Mr. Hoppenot, and the
representative of China, Mr, Tsiang, have toM us
that itis surprising that we do not go ahead and
adopt the provisional agendacontained in docuntentIS examiner
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. 38. This is the 626th meeting of the Security Council,
which ·means that we have adopted 625 proyisional
agendas. If the members of the Seêurity Couricil would

i compare the provisional agenda now before us with
·donne...ra.~etteth~revious625 provisional agendas, l fee1 certain that
li me semble tllev would come to the same conClusion towhich
~ cela ne pou- l have come, namely, that this pro"Vlsional agenda is in
Ir. Le repré- the usual and ordinary form.
.e puis savoir

39.. Of the 625 provisiona1 agendas which have· pre-
~ously been adopted, l believe that l participated in the
adoption of about 500 ofthem. Even.now, after aIl the
statements that have been made, l am still at a 10ss
toknow why this. particular provisional agenda has
caused snch a long controversy. We now have the
Palestine question before us, and then, under that
heading, there are three letters addressed to the Presi­
aent of the Security Council by three members of the
CouneiI: In these letters there is indicated to us the
subjectof our debate, namely, the tension betweenlsrael
andtheneighbouringArab States, with. particular
reference to recent acts of violence and also to com­
püarice with andenforcement of the General Armistice
Agreements. .

40... l think that is concrete .enough..That .gives us
enough information· to allow us to proceed. Of course
what the recent acts of violence were and in what way
the·General. Armistice AgreelIlents were complied.with
ornot complied with are things that we have a right
to.Imow. But we will find that out after the agenda

l has been adopted.There is a tradition in the Secur'ty
C{luneil with regard. to the provisional agenda, nameiy,
that the provisional agenda should not contairi language
prejudicing the substance of questions. It is for that
reason that the language used in the agenda is always
non-conunittal. It orny indicates the four corners bf a
debate. If does not put into the language of the item
ail the details of what will come within the four corners
oI1ne·cîebâte~îthinkwe h~ve had tao long adebate nn
the provisional agenda. As far as my delegati9n is con""
cernèd, .l am ready to vote for it as it stands.
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tiol;l~"pas.J'ordre du jour provisoire figuïa.ntatiâocu.~ .. .thimentê'?/A&"enda/626. Se~on eux, tl;0us n'en avons que .ubouttropdiscutecet~@~.dev.rions~to!J.t sur:tplerl1.§11tJ:aù€lIfttt. ~~~.
42. J'aurais compris de teUes paroles dans la bOUche1cl a1fica .de deux autres membres du Conseil, mais elles m'étan..a!

.. è1:i~e.v~~:;lt:::~~~~~~~s~~~v~; ~~cla.~~:is~ :~~t~
~ent. ~ec~me~t, nous a!ons passe dIX J?urs-dix 01 peaceJours, Je dis bIen, pas sImplement une seance-au ore intCons;il à nous d~mander si nous devions. adopter. un ~ow wcertal!1 ordre du Jour, que nous avons fim par nepas thing onadopter. Le Président n'était autre que M. Tsiang.
Aussi, lorsque le représentant de la Chine nous dit que
625 ordres du jour provisoires ont été soumis au Conseil
qui, 625 fois, les a adoptés, il ne peut ignorer que cette
affirmation s'écarte un peu de la réalité. En effet, il n'y
a pas si longtemps, nous avons passé dix jours, àcause
de l'opposition de la France, à discuter de l'adoption
d'un 'point concernant le Maroc qu'au bout du compte
nous n'avons pas adopté.
43. Ainsi donc, il est tout à fait naturel de mettre en
discussion la question de l'adoption de l'ordre du jour.
Il n'est peut-être pas normal de faire durer la discussion
comme il y a quelques semaines le représentant de.~
F'rallce l'a fait, pendant dix jours - et je n'ai. p1\s~dtl
tout l'intention de faire comme lui - mais il me semble
qu'il est parfaitement naturel· de se demander si un
ordre du jour particulier doit ou ne doit pas être adopté.
Que ce soient les représentants de la France et de la
Chiné qui, en ce moment, y fassent objection, pourcètte
question particulière, voilà qui paraît très étrange, pour
ne pas dire plus.
44. Lorsque le représentant de la France dit que nqus
ne pouvons pas prendre dé décisions au sujet de séances
futures, il a indubitablement raison. Nous ne pouvons
pas prendre de décision concernant de futures séances
en ce sens que, chaque fois qu'un ordre du jour nous
est soumis, nous devons l'adopter ou le repousser. Or,
aujourd'hui, nous n'avons pas encore adopté l'ordre du
jour. Je vous demande ce. que nous sorrimes invités
à adopter. Lorsque le Président aura ann.oncé qùe nous
avons adopté un certain ordre du jour, ce seral'()rdre
du jour des prochaines séances du Conseil, et il nous
engagera en ce qui concerne les prochainès séances du
Conseil. II est exact qu'à chaque séance nous prenons
une nouvelle .décision au sujet des documents où figure
l'ordre du jour provisoire, mais chacun de ces documents
a. une histoire, chacun a des ar:técédents.
45. C'est lapremiêre fois que nous examinons cette
question, et, par conséquent, ce que nous adopterons
au.jourd'hui se retrouvera. dans les futurs documents
concernant l'ordre du jour du Conseil de sécurité. Cette
séance a donc une importance primordiale. C'est \lne
séance où va se décider la nature des futures discussions
su~ ce point. Je ne demande pas -'je voudrais que les
représentants de la France, des Etats-UpJs et du
Royaume-Uni en soient convaincus _ une chose qui

. est.de.natureà .mettre..obstacle.âux.trn.v:aux._du.J:D~iL
Comme l'a dit M. Vychinsky, ces représenta'lts auraient
pu nous dire d'emblée quelles étaient leurs intentions, et,
alors, j'aurais levé la main pour ou contre l'adoption de
l'ordre du jour, et tout aur~it été dit. A propos de la
déC:iaration du représentant de la Chine qui a ditq~e
la question était lumineuse pour lui et qu'il était pret
à voter sur le champ en faveur de l'inscription, je tiens
à dire que je ne mets pas en doute la capacité du Con­
seil de se· prononcer comme il l'entend sur un ordre
du jour, à n'importe quel moment. Je voudraiscepen­
dant faire observer au .représentant de la Chïlle-ille

45. Ithappens fhat this is the firsttime weareacting
on this matter and, therefore, whatever we do today
is going to figure in future documents concerning the
agenda· of the Secttrity Council.· Thus this isa crucial
meeting, a very crucial meeting about the future. debate
ofthis item. Consequently, what Iam asking, l assure
the representatives of.France and the United States

. and the Unit,~d Kingdom,· is not something which is
intended to ohstJ"act the work of the Council- notat_ aIt As .. Mx•. '\(vshinskY. .5.aid.J~ ~0.111Jl haye tQl.d_ us.. their intentioIlsfromihé· véry .heginning· and possibly
l would have· raised my hand either. for or against the
adoption of the agenda and that would have be.en the
end of it. By way. of comment on what the represen­
ta,tive of China said - that the matt~r is so palpably
clear to .him and that he i15. ready to .vote for it right
riow- l shpuId like tosay that l do not. deny the
ability of the Council to. vote on anyagenda, however
it pleases, atany time. However, l should like to remind
the representative of China - and he knows it -'- that
l think l am right in saying that l am more conèerned·

S/Agenda/626, and that we have had tao long ~. debate
on it,and why do we not Just go ahead andadopt it.

42. l would have accepted this cDtning from any two
other members of the Couneil except the rtpresentatives

c'''''~~~~~nr.e.and.China.The reason i5 obvious, andboth
of themjmoW1t~~i:ç;~~d~1?eHtl,~:iays ren
days, and not one meeting - in this Couneil· enqumug
into whether weshould adopt a certain agenda and we
ended by not adopting it The President then was none
other than Mr. Tsiang. Therefore, when the represen­
tative of China says that the Coundl hashad 625
provisional agendas and that We have adopted them
625 times, l .am sure that he of all people knows that
this i3 not quite in accordance with the factslt cannbt
be so because not long ago we spent ten dél.js, in the
face of .French opposition, debatingthe inclusion of
an item concerning Morocco and we ended by not
aûoptingit.

43. Therefore, it is perfectly natural to .debate the
question of the adoption of the agenda,. While it may
not be natural· to keep it going, as the French· represen­
tative did a few weeks aga, for ten days,-,- and l am

. nQt proposing t(Lk~_eQitgoi1!gJ()rJen<1gys~i.~IL j!.
seems to me that it is· quite natural to enquire as to
whether a certain agenda ought or ought· not toc be
adopted. Ta have the objection come at this tune f~om
the representatives of France and China, on this par­
ticu1ar question, seems to me to be, to say the least,
very strange.

44. Whenthe representative of France, Mt. Hoppenot,
said that we could not legislate for. future meetings, .he
was certainly right. We cannot legislate for future
meetings in this sense: every timewe have an agenda
before us we adopt it or donot adopt it. But today we
have not yet adopted the agenda and l am asldng,
.what i8 it that you âre adopting?Therefore, after the
President pronouncês that- we have adopted something,
obviously that which he will have pronounced will
figure in the followingmeetingsof the CounciI. Thus.
we are tying. our hands from now on as to what future
meetings of the Couneil are going to do. It is perfectly
true that every time we take a fresh decision concerning
the document containing the provisional agenda, every
such document has a history, every one has precedents.

~,.
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49.So far, l hwi'e not said a single word thrt takes me
oub'ide the i~ : V procedural point of the adoption of
the agenda, not one word,but it seems to me that my
insi~teIl,ee .is .important. l 1)eg the representatives .of
rànce, 01 the United States and of the UnifêdKingdom

ta came out of their silence and tell us what their
intentions are. l shall not be in a position to vote on
this matter until Ivnderstand them.It is remarkable
thatfor practically every item that the United Nations
has <1iscussed so far - l say, practically every item,
bec?usethere may be exceptions - I:herehas been a
tendelley, from the very beginning, to sf..artwith a
certain degree of preliminary c1arity. When it cornes
toPalestirie, at oncemystery begins ta shrotid the
whb!e thing. Hin the present instance, of ;a11 instances,
this is going to be ~he case, 1 shill he. exceedingly sorry,
and 1 am sure the Council itself, after thè debate,willalso be vèry sorry.

50.. Sir Gladwyn JEBB (United Kingdom}: Every- 50. Sir Gladwyn JEBB (R0Y!lume-Uni) (tradùit ,delo_dy_.~~~·_t.~t.t~n~ion~.e~~~~n_Israela!ldth~.!1eig-~- .. , l'anglaïs): Chacun saitquel'ét~J ~4eteI1.sion.exis~al:1tuourll:~g Arab::5tafes has receht1y increasetlvety greatly~~ . eritre~lsiaeret1es Efats araoesvûfsitis s'est réceminènt'as a result of incidents on the bm'der between Israel and aggravé d'Une manière inquiétante à)asui~e q,'in,deÏeritsthos~ States. Even Mr.. Vyshinsky,if -1 lleard him de frontière survenus entre Israël et ces Etats. M.chorrectly, says he canguess that thisis so. Of course, Vychinsky lui-même, si je l'ai bien compris, reconnaît..ehas only to read the newspapers tosee that bis guess qu'il en èst ainsi.' Il lüi suffit -naturellêment de "lire .les .15 ~bsolutely accurate: journaux .pour se i::onyainerè qu'il en est bien ainsi: .
51. \Vesuggest that it would nevertheless be unwise St Nous aurions to~t cepen~ant,p~nsons-rious,d'en-for Us ta disçu,ss any incident before we have full knowl- tamer la discussion d'un incident. sans avoir connais-edge of the facts. That is the simplereason why we sance de tous lesfaits. C'est pourquoi nous n'avons faitha
l

v.e_ not alluded. to any particular incident in our joint allusion à aucun incideLJJ partiClulier dans les l~ttres queetters to the President. Furth~r! we beli~ve=0 and nous avons a<lr~§§~~§ ~Hl Pr~§lgC;;nt, En outre, nous

••~~!"r"~~~"""...''''r~~~~~~.9~".~<,~ ..!'!,~~~~!m~~g.!'l!I ••••••••m••••••
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52. If our agenda is adopted, therefore, we shall cer­
mnly hope that there will be no long discussion now on
the details of this or that incident but only early and,
as we shall hope, prompt agreement ori a formal resolu­
tion, the text of which 1 shall have the honour to submit
to you as saon as we adopt the agenda, as a result of
which we shall simply formally invite the Chief of
Staff General Bennike, to appear hefore us. In addition
to th~ excellent reasons given by our Chînese colleague,
that is the reason why 1 would urge the President most
respectfu11y, having heard the views of members now
to put to the vote the adoption of the agenda and allow
us ta continue with, our work.

1 am sure that here, at any rate, all aur :::üllt:agues will
agree - that the best way for us to obtain the necessary
information is ta send for the Chief of Staff of the
Truce Supervision Organization, General Bennike,
without whose adviceand assistance we might go
seriously astray. Consequently, our letter, as you will
see, suggests in sa many words that e should now send
for General Bennike.

, .
55. If the Lebanese representative todayadopts the
same ,attitude (and iL that case his comparison would
bevalid), if he deni('$ theCouncil's competencè in the
'Palestine qttestiOl1, we shaH have to. vote on this point.
1 must say thatthis would lead toa debate which we,
tbis time, mightfind fascimting, if 1 mayadopthis
expression.. ' ::. ' ,

56. Ml'. ZAFRULLA KHAN (Pakistari): By my :
intervention,I desire only, if possibk, to try to c1ear üp
this, matter in a negatïve fashion. If, for some reasC'n,
there is hesitation to define moreprecisely what' is ta be
discussed under the ag~nda that hasbeen suggested,
.ij:mightbe ,helpful if'w.e made quite c1eaï what ""e do
not intend to discuss. . '.

53. Ml'. HOPPENOT (France) (translated front
French) : 1 just want to reply briefly to an ,allegation
made bythe .Lebanese 'representative dUl'ing his last
speech 'and to remind him that according to Hn old
Fren~h proverb - not a Russian one this time - uèom,­
pamison, n'est pas raison", especially when the com­
parison is !aIse.
54. 1 see no relation between the attitude adopted by
our delegation in the present debate atld in that on the
inclusion of the question.of:JYIOi'bCCO in thé Secudty
Council's agenda. France opposed the inclusion of tb~

Moroccan ,question' because it held that that question .
was outside thejurisdiction of theSecurity Council, that
it was even formally excluded from its jurisdiction, and
moreover thatthere was nothing in the situation pl'e­
vaîling in Morocco that compromised or threatened
international peace and security. What France raised,
therefore, was a question of competenc~,and my de.lega­
tion did not, on that occasion ask for long explanations
'" the agenda submitted by Ml'. Malik'andsome of
his colleagues, but quite simply opposedthe., ~doption
of n'lat agenda.

10

estimons - et je suis sûr qU~, sur ce point, tous nos
collègues partageront notre opinion - que le meilleur
moyen d'obtenir, le,s rensei~ements néc;~saires est de
convoquer le general Bennike, chef d etat~major de
l'Organisme chargé de la surveillance de la trêve. Sans
ses a'".ts et son ~de, nous ris~uerions de COmmettre de
~ra'/es erreur;,;. C ~st pourqu~)1 notre lettre, vous pouvez
l~ constater, suggere expltC1tement que nous iOlritions
le général Bennike a venir en personne faire un rapport.
52. Si l'ordre (lu jour que nous proposons Eii~ adopté
nous espérons donc qu'on ne discutera pas pour I~
moment, dam> le détail, tel ou tel incident, mais que
sans tarder, le Conseil adoptera un projet de résolution'
dont je vous soumettrai le texte aussitôt que l'ordre d~
jour aura été adopté, et aux termes duquel nous nous
b~r~erons à Ù?-vîte~ offici~enrei'1t le chef d'état-major, le
general Benmke, a se pres"l:J.ter devant nous. Telle est
la raison - elle ne fait d'ailleurs queremorcer les
ex~ellentes raisons indiquées par k~ représentant de la
Chme - pour laquelle je me permets de demander
instamment au Président qu'après avoir entendu les
avis des membres du Conseil, il mette immédiatement
au:c voix l'ordre du jour et nous permette ainsi de pour­
SUIvre nos travaux.
53. M. HOPPENOT (France): Je désire simplement
répondre brièvement à une allégation faite par le repré­
sentant du Liban au cours de sa dernière intervention.
Je voudrais lui rappeler qu'aux termes d'un vieu."<
proverbe - non pas russe mais français - comparaison
n'est pas raison, et surtout quand cette comparaison est
fausse.
54. Je ne vois aucun rapport entre l'attitude adoptée
par la délégation française dans le débat actuel et son
attitude dans le débat concernant l'inscription de la
question marocaine à l'ordre du jour du Conseil de
sécurité. La France s'opposait à l'inscription de la
question maro.caine parce qu'elle estimait que cette
question .ne relevait pas de la compétence du Conseil
de sécurité, qu'elle en était même formellement exclue
et que rien non plus, dans la situation régnant au
Maroc, ne compromettait ou ne menaçait la paix et la
séc?rité internationales. C'est donc, we question de
compétence que posait la France, et sa délégation ne
demandait pas, à ce moment-là, de longues explications
sur l'ordre du jourd,éposé par M. Malik et queiques­
uns de ~es ,collègues; mais elle s'opposait purement et
simplement à l'adoption de cet ordre du jour.

55. Si le représentantdu Liban ,adopte aujourd'huiIa
.même attitude.o:-.et dans 'ce cas, sa comparaison serait
valable -s'i1l'écusela compétence du Conset1 dans la
question de Palestine, nous aurons alors à voter svr ce
point. Je dois ", dire que cela ùuvrirait devant' nous un
débat qul)·cette fois, à ,notre sens, aurait quelquechos~
de passionila:tit~ pout reprendre son expression.

56.M. ZAFRULLAIqIAN (Pakistan) (traduit de
l"at1:fJlais): .Mqn. intervention;n'a d'autre but que
d'essayer, sicela est possible; d'élucider la question par
la négative. Si" pottr une raison ou pour une autre, il
est difficile de délimiter~actemenfcequ'on a l'intention
de discqter 'dans lê:cadre de l'ordré du jour proposé,
il y aurait peut-être intérêt a préciser ce que nOUS
n'avons pas l'intention de discuter. 61-. l should li

57. The joint letters of three membersof theSecurity 5'7. Par leur~ lettres, les trois membres du Conseil â;point on whic
~Coùncil ha.ve ,asked, for a meeting of theCouncil "tél' ·de'sécurité ont, conjointement, demandé que le Conseil ",., no objection wh
. cQnsider, under 'The Palestine question', the matter se réunisse <Jaux ,fins d'examiner, sous le titre "La question, provid
ofth:tens!on'behv~enIsrael and then~ighbouringArab question de Palestine", l'état de tension existant 'entre . __~.bicJListo.he.
States, wlth particuJar reference toreçent acts of '1 ISr;iël. et lès Etats arabes voisins, et enparticu1ierJes a blanket enqor
viol~nce;a,nd ~?; cOp1p1ian(:e~w.ithand. enforc~~entof the' 'réCel.lts .aètes de violence, ainsi que la mesure ~;
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laquerl~ sùn· rc.;Y~ ;,:s et appliquées les convention;,.
d'armIstice b . '~r '. i..xJ.. discussion port~ principalement
sur l'Ùa.t d" .... e:h..~stant entre Israël et les Etats
arabes voisÎl. . ...nais e.n particulier sur les recents actes
de ')iolen~e, ainsi que 5111' la mesure dans laquelle les
conventions d'armistice général sont respectées et appli-
quées. .
58. Si le débat portait principalement sur l'état de
tension existant entre Israël et les Etats arabes voisins,
il embrasserait tout naturellement de nombret1..~ faits
auxquels cet état de tension pourrait être imputé, et,
je le comprends fort bien, il est peu vraisemblable que
ces faits soient discutés ou du moins qu'on ait l'intention
de les discuter. Je pourrais évoquer plusieurs problèmes
qui sont à l'origine de l'état de tension existant entre
Israël et les Etats arabes voisins et qu'il n'est pas
question, si je comprends bien, de débattre: le pro­
blème des réfugiés arabes de ;Palestine, qui est l'une des
causes principales de la tensiOn existant entre Israël
et les Etats arabes voisina; la question des frontières de
l'Etat d'Israël; la question du statut international de
Jérusalem ou de tout autre régime applicable à J éru­
salem; le transfert envisagé de la capitale de l'Etat
d'Israël à Jérusalem; le récent incident de frontière
entre l'Etat d'Israël et l'Egypte; ou encore la tentative
faite par l'Etat d'Israël de détourner le coura du Jour­
dain. Au nombre des problèmes que l'on a., semble-t-il,
i'intention d'examiner, je mentionnerai les actes de
violence commis récemment par les forces armées de
l'Etat d'Israël qui ont entraîné le meurtre et le massacre
de nombreuses personnes et la destruction de biens
importants. Il serait utile qu'on dise au moins lesquelles
de ces questions on n'a pas l'intention de discuter; nous .
comprendrions ainsi que les autres questions viendraient
probablement en discussion.
59. M. Charles MALIK (Liban) (tradtût de l'an­
glais): Je n'ai évidemment jamais voulu dire, ni dit,
que l'on pouvait comparer à tous les points de vue la
situation actuelle avec celle qui s'est présentée, ily a
quelques semaines à, propos_cdu Maroc. Il est exact
qu'une comparaison n'est pas une raison en soi. Je
voudrais cependant demander au représentant de la
France - qui, je n'en doute pas, connaît bien Descartes
-, s'il peut y' avoir raison sans comparaison. Il vêt. sans
dire qu'une comparaison n'est pas raison en soi, mais
il ne peut y'avoir de raison sans rapprochement de
choses, sans comparaison de choses. Le représentant de
la France ne le niera certainement pas.
60. Lorsque j'ai demandé aux représentants de com­
parer la situation actuelle et celle qui s'est créée à
propos du Maroc, voici ce que j'entendais: .le Conseil
de sécurité peut· parfaite..tr1ent discùter .la .question .de
savoir s'il désire ou non· adopter un ordre du jour pro­
visoire donné. Il peut le faire, quelle que Eoina façon'
dont il,est s~isi, qu'il s!agisse d'affirmations de· certains
membres. selon lesquelles le Conseil n'est pa,s compétent
pou!' examiner une question, ou de tout autre motif.
Il se peut que le Conseil mette plusieurs jours à adopter
son ordre du jou'r, parce qu'il discute sur le point de
savoir s'il doit ou non l'adopter. A cet égard, la compa­
raison entre la situation actuelle et celle qui s'est créée
.à propos du Maroc est, à mon avis, parfaitement jus~
tifiée, même aux yeux d'un cartésien. '. . .

. 61. Je voudrais. dire dès} présent, pour pr.éciserun
point au sujet duquel certains pourraient avoir des
doutes, que je n'ai auc~e objeètion à ce que la question
de Palestine ~vit discutée. sije sais quel aspect de cette
question sera.examiné. Je neqésire pas que le Conseil
donne un blanc-seing de manière .que tous ks al _ .Jets de
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59. ·Mr. Charles MALIK (Lebanon): It is obvions
that l never said, or intended to say, that the comparison
between the present situation and the one concerning
Morocco which developed a few weeks ago applied in
every respect. It is quite true that comparison of itself
does not constitute Y'eason, l would, however, ask the
representative of France _. who, l am sure, is a student
of Descartes - whether there can be reason without
comparison. Obviously, as l have said, comparison
alone does not constitute reason, but there can never be
reason without the sense of the analogy between things,
Lie compai"Ïson between things. The representative of
France certainJy cannot deny that.
60. The sense. in which l meant representatives to
take the comparison between the present situation and
:h~ one which developed concerning Morocco was this:
ttIs quite possible for the Security Council to debate
the qu.estion whether or n~t it Wishes to adopt a given
proVlslOnal agenda. That IS true no matter what the
causes are, 'Yhether t1;l~y. are the .allegations by some
members thatit is none of the Council's business to
discuss a question, 'or .anything else. It ispossible that
the Council will notadopt its agenda for several days
~\'hich it will spend in deliberating on whether or nof
Ilshould. do so. In that sense, the comparison between
the present situation' and that of Morocco is, itseems
ta me, perfect - even ln the eyes of a Cartesian.

General Armistice Agreements". The subject to be
discussed generally is the matter of the tension between
Israel and the neighbouring Arab States, but it will be
discussed with particl,1lar reference to recent acts of
violence and compliance with and enforcements of the
General Armistice Agreements.

58 Now, if the general matter to be disctissed were
indeed the matter of the tension between ~srael ~lld the
neighbouring Arab States, that would O?VlOUSJy mc1~de
man" specific concrete matters ta WhlCh tbis tensIon
miglÎt be referred but which again l apprehend quite
obviously are not liJ{ely to be or at least a.-e not intended
ta he the subject of discussion. l m1gh! cite some of
these problems which are caus1ng tension between the
5tate of Israel and the neighbouring Arab States which
are not to be discussed: for instance, th;:; question of
Arab refugees is, to a very large e':tent, responsible for
the tension between Israel and th\"' neigbouring Arab
States; or the question' of the fro~ltiers of the State of
Israel; or the question of tr.è intemationalization or
sorne other régime {;Jr Jerusalem; or the attempted
transfer of the capital of the State of Israel to Jerusalem ;
or the more recent border incident between the State
of Israel and Egypt; or the attempted diversion of the
waters of the River Jordan by the State of Israel. And
then, there are matters which l -::pprehend is what is
interlded to be discussed: the recent acts' of violence
by the armed forces of the State of Israel involving
murder and massacre of individuals and the destruction
of property. 1t would be of assistance at least to be
tald which of these subjects the Council does not intend
to discuss so that one could see which are likely to be
discussed.

61-. .I should like te .sayat once,' in order to c1arify
Conseil a:polI!-t o.n which some may have doubts, that l have
Conseil no ob]ectlon whatsoever to a discussion of· the Palestine .
:re l'La. qU~stio~, provided' Iknow the aspect of the question
ltentte c~!lkhJs. tohediscussed. I~mnotpreparedtoaccept
~ierJes . a blanket enqorseI1.1ent py the Council, sa that .every
re dalis.
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62. Sir Gladwyn Jebb a déclaré, entre autres chQses
au Conseil que personne n'ignorait qu~ la tension s'était
accrue et qu'il suffisait de parcourir l,es journat1xPQur
s'en rendre compte. Je lui demanderai de me dire pour­
quoi la qtlestion n'est pas énoncée de cette manière. Je
déclare que les lettres n'énoncent pas la question CQrrec.­
tement et que, sans aucun doute, elles ne l'énoncent pas
comme le représentant du Royaume-Uni vient de le
faire.

63. Sir Gladwyn Jebb a dit qu'à la suite de certains
incidents récents, la tension s'était accrue et que, par
conséqueJlt, il conviendrait que le Conseil examinât la
situation. Cependant, les trois Puissances, dans leurs
lettre~, parlent d'abo"o de la tension en général et
ensuite, acc(;'ssoire.tnent, des récents actes de violence
sans préciser de quels actes il s'agit. Il me semble dQn~
que les lettres déforment l'état de choses qui e."{iste
actuellement dans cette partie du monde. Si len:J?ré­
sentant du Royaume-Uni pense bien ce qu'il "lent de
dire, il est clair que ce n'est pas la question générale
de la tension qui existe entre Israël et les Etats arabes
voisins que nous allons discuter, mais la question parti.
culière de l'aggravation de la tension résultant d'actes
commis récemment. Il faut le préciser.

la question de Palestine puissent être discutés. Cepen_
dant, si le représentant de la. France me dit quel aspect
de la question il désire voir discuter par le Conseil 'e
suis tout prêt à ne présenter aucune objection, à CQ~Ji­
tion toutefois que la question soit énoncée correctement.

64. Le représentant du Royaume-Uni a dit que, pQur
savoir ce dont il s'agissait, il suffisait de lire les jQur­
naux. Il a dit qu'il ne serait pas sage de discuter un
incident avant de connaître exactement tous les faits,
Je suis d'accord avec lui en ce qui concerne cette décla­
ration d'ordre général: il ne serait pas sage d'e,"(aminer
un incident sans connaître e,"(actement 'les faits., Or,
nous ne demandons pas que l'on discute lm incident
particulier. Nous demandons simplement que l'on pré.
cise, dans le libellé du point inscrit à l'ordre du jQur,
pourquoi nous aHons, maintenant plutôt, qu'à un autre
moment, reprendre la question de Palestine. A cet
égard, je ne suis renseigné que par les journaux. Ils
nous disent que les Etats-Unis viennent de publier une
déClaration dans laquelle il est dit qu'ils savent,.de qUQi
il s'agit. Pourquoi, dès lors~ le représentant du Royaume­
Uni et ses collègues ne nous donnent':i1s pas la véritable
raison de nos débats ?Le texte de la déclaration. ,que
viennent de publierJes Etats-Unis - déclaration qui,je
le répète, se trouve dans les journaux - dit notamment
et je cite le New York Titnes du 19 octobre:" ,

aspect of the Palestine question may be opened for
discussion. If, however, the representative of France
will tell me which aspect of the question he wishes the
Security Coltncil ta discuss, l shall he fully prepared
to muke m objections, provided the matter is stated in
the correct way.

62. Sir Gladwyn Jebb told the CC'ttncil that everyone
knew that tension had increased, and that it reqcired
only a reading of the newspapers ta ascertain that 'that
\vas trtte. But 1 <t'Sk: why iR the matter not statoo in
that way? My point is that the statement in the letters
is not correct - and, certainly, it, is not in agreement
with what the United Kingdom representative himself
has just told us.

. _. . .
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63. Sir Gladwyn said that, as a result of certain
incidents which had recently occurred, tension had
increased and that, therefore, it would be well for the
Security Council ta consider the situation. The letters
of the three Powers, however, speak first of the general
matter of the tension and then, incidentally, of the
recent acts of violence - without specifying what those
acts are. It seems to me t'hat the letters therefore contain
an illicit inversion ""ith regard to the actual state of
a1tairs in the part of the world involved. If the United
Kingdom representative adheres to what he has just
told us, it is clear it is not the general matter of the
tension between Israel and the neighbouring Arab
States that we are going to discuss, but the particular
matter of the recently increased tension resulting from
recently committed aets. That must, be specified.

64. The United Kingdom representative has said that
all one needs to do to find out what this is aU about is
to read the newspapers. He has said it would he "t!nw~se

for ,us to ûiscuss any incident before we have full
knowledge of the facts". As.regards that general state­
ment, 1 quite. agree with him: it would be ttnwise to
discuss any incident without a full knowlédge of the
facts. But we do not ask to discuss anv Ratticular
incident. We simply ask that in the tit1eto~be-given to
the item on the agenda it should be specified why it is
that, now of aIl times, we are going to take up the
~a!estine guestion ag~in. And in that tespect l al'l1,
mdeed, enlightened by thenewspapers. The 'newspapers
tell us that the United States has just issued a statetnent
in which it says that it knows what this is aU about.
Why, therefore, do, the representative of the United
Kingdom and his colleagues in this matter not tell t1S
the real reason for ,our· discussion? The text of the
statement just issued by the United States -.: which,
as l have said,. is to be found in the newspapers - reads,
in part, and' r quote The New York Times of '19
October: ,

"TheU. S:Government has the deepest sympathy "Le Gouvernement des Etats~Ul'lis éprouve la plus
for the families of those who lost t):leir lives hi' and vive sympathie pour les familles de ceux qui ont perdu
near Kibya during the recent attackby Isr:aeli forces." la vie, à Qibya et dans les environs, au-cours de la

, ' récente attaque des forces israéliennes."

l shall not read any more of thé sfatement. What l have J'arrêteraitrl~"lecture ici. Cela 's~ffit pour mon.trer que
read makes itquite'obvious that the fact referred to has les faits relatés ont motivé la demande d'un examen
occasioned the i'equest for discussion here. ,par le Conseil.

65.. The' representative of the United Kingdom says 65. ' Le représentant du Royaume-Uni dit qu'il n'en
he.is not sure ofthat, but,apparently, the United States est· pas, sûr,miù·~,apparemment, le Gouvernement des
is.Andwe read in another newspaper that, whena Etats-Unis, quant à lui, n'a auc~1U'doute à ce sujet. NQUS
certain spokesman for thé United States was askeci lisons dans tùlautre journal qu'un porte-parole des
why the United States had delayed issuing its statement Etats-Unis" hlterrogé sur la raison- pouf laquelle 1;5
until noVl, that spokesman had replied that there had Etats-Ul1is ri'avaient pas fait cette déclaration p\ttS tot,.
been such a delay because the United States wanted ,a répondu,q~eles Etats~Unis avaient voulu être sûr$ des
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l'!Ïts. Apparemment, tes Etats-Unis en sont m~lntenant 11...
surs.
66. Par conséquent, les représentànts d'..t Royaume­
Uni et des. Etats-Unis sont au moins sûrs je la question
qui doit être discutée. Tout ce que je leur d~n1ande de
faire, ce n'est pas de discuter en détail'ùn incident, mais
d'exposer en détail la question qui sera discutée plus
tard, lorsque nous serons mieux informés à ce sujet.
Cette demande me paraît très légitime.
67. Sans examiner le fond de la question, je voudrais,
avec la permission du Président, dire quelques mots
au sujet des documents dont nous sommes saisis, à
savoir les lettres des représentants des trois Puissances
occidentales. Dans ces lettres, les trois représentants
demandent au Conseil d'examiner...
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68. Le PRESJDENT (traduit de l'angla.is): Je prie
le représentant du Liban de ne pas aborder cette ques­
tion avant que nous n'ayons adopté l'ordre du jour.
69. M. Charles MALIK (Liban) (tmduit de l'an­
glais): Mais nous sommes saisis de ce document, et il
est certain que je dois faire quelques observations à son
sujet avant que nous puissions l'adopter ou le rejeter.
Cela est certainement conforme au règlement intérieur.
70. Le PRESIDENT (traa1ât del'angla1s): Si vous
vous en tel'Îez à la question de l'adoption de l'ordre du
jour. .

71. Mr. Charles MALIK (Lebanon); l am going to. 71. M. Charles MALIK (Liban) (traduit de l'an-
keepjt precisely to that question. We read first: "The glais): Je m'en tiendrai à cettèquestion. On lit, en
Palestine question", and then: "the matter Cif the premier lieu: "La question. de Palestine", et ensuite
tension between Israel and the neighbouring Arab "l'état de tension existant entre Israël et les Etats arabes
States". My first remark on that phrase is that the voisins". Ma pr{ll11ièreobservation. sur c.emembre de
Palestine question ls itself the matter of tension between phrase est que la question de Palestine est elle-même
Israel and the Arab States. Therefore, the second part la question de la tension entre Israèl et les Etats arabes.
of that statement is a redundancy with respect to the La- deuxième partie de cette formule' constitue donc une
first part. There is no addition whatsoever to the phrase: - - répétition de la preinière. Elle n'y ajoute absolument
«The Palestine question". \Vhen you say: "f_~ matter rien. On n'ajoute absolument rien aux mots: "La ques-
of the tension between Israel and the Arab States" tion de Palestine" en disant "l'état de tension existant
that is an absolute redundancy. ' entre Israël et les Etats arabes voisins". Cest une

simple répétition.

72. Telle est la première observation que je tenais
à présenter. La deuxième observation que Je veux faire
est celle-ci: les lettres des trois Puissances parlent des
"Etats arabes voisins". Nous nions qu'il y ait tension
entre Israël et les seuls Etats arabes voisins. S'U, y 'a, ­
une tension dans le Proche-Orient en ce qui concerne
Israël, elle existe entre Israëi et les Etats arabes tout
court, sans que l'on puisse parler des Etats arabes
voisins. Nous proteston~ donc én,ergiquementcpntre
l'emploi des mots "Etats arabes voisins", et je suis èer­
tain de parler au nom de tous les Etats arà.bes du
Proche;.Orient qui ne sont pas voisins.

73. En outre, lorsqu'on 'Voit dans ces lettres "et en
particulier les récents actes de violence", la .lecture des.
journaux que sir Gladwyn Jebb nous à exhortés à lire
montre clairement qu'il n'est pas question d'acte~ de
violence récents, .fnais d'actes de violence déterminés~
Pourquoi ne les pr.écise-t-on pas? Je 'proposerais qu'on
les' précise en disant: . "en' partiëulier .les ,réènts' actes
de. violence commis par l'armée isra~lienne<col1tr~ la
Jordanie". On devrait. certainement avoir le~ courâgè
moral de le. dire, car Oh sait certain~ment·q'!!e tels sont
les faits, pUIsque les Etats-Unis eux-mêmes ont déclaré
savoir qu'ils sont tels. Et' ~~('larant que tels sont les
faits, on n'aborderait pas la discussion détaillée d'un
sujet particulier, on ne ferait qu'énoncer le motif qui'a

to he sure of thefacts. That count,,:,y is now, apparently,
sure of the faets.
66. Hence, the United Kingdom and the U~ited ~tat~~
-rept'esentatives are at leàst sure of the tople WhlCh 1S

to he disct1ssed. AIl l am asking them to do is, not
to discuss any particular incident in detail, but to specify
the topic to be discussed in detail, later, when we have
more reports on the matter. That, it seems to me,
is a very fair request.
67. Without entering at all into the substance of the
matter, l should like, with the President's permission,
to say one or two words about the documents before
us - that is, the letters of the representatives of the
three western Powers. In those ·lettei's, the three r;;pre­
scntatives say that they are asking the Council to
consider . ~ .
68. The PRESIDENT: l would ask the repl'esen­
tative of Lebanon not to discuss that question until the
agenda has been adopted.
69. Mr. Charles MALIK (Lebanon); But we have
this document before us and l certainly must 1l1ake
sorne remarks about it before we can adopt it or not
ndopt it. This is certainly strictly within the rule:; of
procedure.
70. The PRESIDENT: If yeu keep to the question
of the adoption of the agenda. .

72. That is the first remark l want to make. The
second re1l1ark l want to 1l1ake is this; the letters of the
three ?ow~rs speak o~ the "neighbouring Arab St... -êS".
We ~lscla1m any tensIOn between Israel and the lleigh-

. bourmg Arab States a10ne. If there is any tension in
-the Near East with respect to Israel, it is between Israel
and th~ Arab .States sil11ply, without any reference ta
the nelghbour1l1g Arab States. Therefore, we object
strongly to the words: "neighbouring Arab States",
and I am. sure every non-neighbouring Arab State in
the NearEast wants me to say this.

73;" ~Furthermore, when we re:,!-d. in thè lètt~rs : "with
partIcular reference to 'recent acts ofviolence" again
by rea.ding the newspapers which Six: Gladwyn has
admol11shed us· ~o read, 'wc unders~and that it is· not any
recent ac.ts of VIolence J/e a.re talk1l1g about, but specific
actsof VIOlence. Why don't they come out .and indicate
~pepl? l w.~uld suggest they indicate them bY,saying
wlth partlcular reference to recent acts. of violehce
C01111~itted"by the !sraeli army against Jordanu • They
certaiulyought to nave the moral courage to say that

,.and· they certainly l<:now that. thàListh..efac.t,becaus~
tlie.Unitèd ·Sî:iR't:s itseîf -has· announeed thaf it. koows
that te be the fact: When you state thàt that is the tact,
you ~r~ not entering inta any detailed discussion· of
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Conseil de sécurité.

any particular topic. You are only si-ating the occasion
which ha& prompted you ta bring this item into the
agenda of t.'le Seccrity Counci!.
74. Ta wind up what î am sayi~ about this particular
document before me, l would say that the consideration
of the Pà.lestine questtion in the language whic..1} has been
read by the represe'lutives of China and Greece is
strongly objectionable to me, and l would ask the
rèpresentatîves of France, the United States and the
United Kingdom this very fair question, ta which they
should reply: are they prepared ta alter their text in
the manner l have suggested, that is, ta omit the words
"the matter of the tension between Israel and the neigh­
bouring Arab States"à.ltogether, because that is a com­
plete redundancJ'. It makes no sense ta repeat the samething in other words. If they want ta keep it in, they
should omit the ward "neighbouring" because we object
very strongly ta that.

,75. The PRESIDENT: l must ask the representative
of Lebanon ta keep to the' question of the adoption of
the agenda. He cannat propose here an alteration of a
letl:er, which is a document before us but not within
the question of the adoption of the agenda.

;);'....

76. Mr. Charles :J.I4ALIK (Lebanon): Youhave every
rigilt ta interrupt me any time you like, but again
l rt'.mind you that we spent ten days discussing the

,question of the adoption of the agenda with respect ta
Morocco. At that time we did not have the benefit of
your Presidency,Sir, but there wer~ other.J>residents
and they never interrupted the speakers who examined
the question in muca more detail thm l am doing.
l assure you l am keeping as much within the bounds of
propriety as possible under the circumstances, and
l aSsure you l will never abuse the privileges which
are mine:. Therefore l do not think it is necessary every
now and then ta interrttpt file; cl say this with all respect,
sa if you will permit me to continue what l was going
ta say, l would say this: l am not prepared ta vote for,
and l should vote ag-d.inst, the adoption of the agcl1da,
if L'le situation remains asit is, that is to say, the
consideration of the Palestine question within the aspect
indica.ted in these letters.

77: -rffhe three governments and their representatives
are prepared ta comply with my request, then l shall
gladly .vote for. the adoption of· the agenda, but as it
stands l will vote against its adoption because l think
-it-jsnoLrigh~itisnot fair and it is starting the whole
thing off on· tne-wrofigtrack" 4-assm-e-c-YQU ifyou do 50,
you .will notarrive anywhere. Consequently, my pro­

,posaI is that what we are adopting is: "The Palestine
•question: the recent acts 'Of violence by the Israeli
armyagainst Jordan". If the authol"s of the letters want
ta add the last. part of the phrase and the'· question of
compliance with an enforceinent of the General Ar­
mistice Agreements, l have no objection ta that, but my
propùsal s.eems ta me ta place the matter within the
context which 1s a.bsolutely natural and proper ta it
a.t the present moment, and it c~rtainlymakes it possible
fprme tû vote fo" i-;- But to put it in general terms and
ta raise the whole Palestine question in this mysterious
-âl1d vague way seems absolutely unacceptable and
l should have·· regretfully ta vote against the adoption-

. of the agenda.
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78. l repeat it is not right, at the beginning of the
discussion, to allow that to happen, because it seems
ta me that it would be very helpful for aIl of us - and
l assure the representatives of France, the United
Kingdom àndthe. United States that l want to be as
helpful as possible - if we' were to start in the right
way, and this is not the right way.
79. Mr. HOPPENOT (France) (translated from
French) : l hope the Lebanese representative will allow
me to say how extravagant l find his request. My
United Kingdom and United States colleagues and
l drafted our letters in accordance with the instructions
received by us from our respective governments.
Obvious:j, we did not ask for the Lebanese Govern­
ment's instructions, nor do l think that it was our ,duty
ta ask Mr. Malik's advice.
80. Accordingly, our text says what it means; it says
it in the manner we considered to be most appropriate
and, as Mr. Tsiang so aptly remarked a moment ago,
in conformity with the tradition governing the drafting
of agel1das, a tradition which strives to keep the agenda
as objective as possible.
81. Under these circumstances l absolutely refuse, so
far as l myself am concerned - and l think that my
United Kingdom and United States colleagues will
adopt the same attitude - to modify in the slightest the
text of the letter addressed by me to the President of 1

the Security CounciI. If Mr. Malik wishes to vote
against the agenda, he is at liberty to do. so; if he 1

wishes to propose an agenda drafted differently, le.: him 1

do sa. We shall then take a decision on that proposaI.
But l do not think that hisclaim that we should with­
draw a document and replace it by another more in 1

hannony with Mr. Malik's philosophical, literary or
political views can really be defended or even seriously
considered.
82. The PRESIDENT: May l fust say to the repre­
sentative of Lebanon that l maintain the right of the
President to interrupt speakers if they speak outside
the question which is under discussion. In this case, the
item underdiscussion is the adoption of the agenda.
83. Out of courtesy ta the representative of Lebanon,
Iallowed him to continue. However, it was plain to see
that his remarks were outside the discussion of the
adoption of the agenda. It has never beforehappened in
the Council that a request was made to alter the words
of a document appearing under the que!'tion of the
adoption of the agenda.
84. "Mr., LODGE (United States of Ainerîta): l
reserve the right to makesome, rçmarks later on, but
now, as a matier of courtesy' ta '::he representative of
Lebanoll, l should like to say that, from my knowledge
of the procedure in. the Security Council, it is absolutely
ini~ossible for us to adopt.'any form of words hçte.todilY
WhlChwill prevent certain subjects from being discussed
two weeks from now. We can give no such assurance
no matter how much we.may want ta.

85. Speaking for the United States, l should like ta
explain that what we want ta do today is to take--the­
necessary action so that General Bennike will come here
as quiëkly as possible. in arder ta give us the facts on
these acts of violence.

86.Mr. Charles MALIK (Lebanon): l did not say
that the Presidentdid not have the right: tù interrupt
any speaker. What l said in my previtotts intervention
was thatthe President did have the, right to •interrupt

78. Je répète qu'il n'est pas juste de plOcéder comme
on le fait. Il me semble qu'il serait très utile - et je
tiens à assurer les représentants de la France, des Etats­
Unis et du Royaume-Uni que je ferai preuve de toute
1er. bonne volonté dont je suis capable - d'aborder la
question de la manière qui convient, et la façon de
procéder actuelle ne convient pas.
79. M. HOpPENOT (France): Que le représentant
du Liban me permette de lui dire combien sa requête
me semble exorbitante. Nous avons, mes collègues du
Royaume-Uni, des Etats-Unis et moi-même, rédigé nos
lettres suivant les instructions que nous avons reçues
de nos gouvernements respectifs. Nous n'avons évidem­
ment pas' sollicité celles du Gouvernement libanais, et
je ne crois pas non plus qu'il eût été de notre devoir
de demander les conseils de M. Malik.
80. Ainsi, notre texte dit ce qu'il veut dire, il le dit
de 12. façon .qui nous a paru la plus appropriée et, comme
l'a si justement relevé tout à l'heure M. Tsiang, con­
formément à la tradition qui préside à la rédaction des
ordres du jour et qui s'efforce de lui conserver le
caractère d'objectivité le plus grand.
81. Dans ces conditions, je me refuse absolument en
ce qui me concerne - et je pense que telle sera égale­
ment l'attitude de mes collègues du Royaume-Uni et
des Etats-Unis - à modifier en quoi que ce soit le
texte de la lettre que j'ai adressée au Président GU Con­
seil de sécurité. Si M. Malik veut voter contre l'ordre
du jour, libre à lui de le faire; s'il veut proposer un
ordre du jour rédigé différemment, qu'li le fasse. Nous
nous prononcerons alorscsur cette proposition. Mais je
ne c1"Ois pas que sa prétention de nous faire retirer un
document pour lui en substituer un autre plus conforme
aux vues philosophiques, de style ou politiques de
M. Malik, puisse réellement être défendue ni même
sérieusement prise en considération.
82. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je dirài
tout d'abord au représentant du Liban que je défends
le droit du Président d'interrompre un orateur qui ne
reste pas dans les limites de la discussion. En l'occu­
rence, nous discutons de l'adoption de l'ordre du jour.
83. C'est par courtoisie pour le représentant du Liban
que Je l'ai la:issé poursuivre son intervention. Cependant,
il était absolument manifeste que ses observations s'é­
cartaient de la discussion de l'ordre du jour. Il n'est
jamais arrivé, au Conseil, que l'on ait demandé de
modifier des mots dans mi docUltlent se ratTachant à
l'açbptioI1 <le l'()rdre du jour..
84. M. LODGE .(Etats::-lInis d'Amérique) (traduit de
l'anglais): Je me réserve le droit de présenter des
observation,Sctt1térieurement, mais, pour le moment, pàr
égard pour le représentant du Liban, je tiens à déclaret
que, pour autant, que je connaisse· la procédure du
Conseil de sécurité, il nous. est absoluméiit impossible

. d'adopter aujourd'hui .. un 'libellé qui nous empêcherait
'd'aborder dans quinze jours la discussion de certaines
questions. Si désireux que nous puissions être de donner

c des garanties à cet égard, nous né pouvons le faire.
85. En ce qui concerne les Etats:-Unisjje tiens à pré­
ciserque ce qu'ils désirent aujourd'hui est que les
mesures nécessaires soient prises pour que le, général
Bennike se présente devant nous aussit-ôt que possible
afin de nous donner des précisions sur les actes de
violence en question.' ,
86. M. Charles MALIK (Liban) (tradz~it de l'an­
glais): Je n'ai .pas.dit que le 'Pté§jdept ri'avait pas le
droit d'inter.rompre un orateur; j'ai dit dans ma précé­
dente inten7ention que, si lePrêsidenta le droit d'inter-



a speaker but, at thesame time, l had the right as a
member of the Security Council to abject to certain
interruptions by the President. Just as the President
has the right ta interrupt me,_ so have l the right to
object. to that interruption. When l .objected to the
interruption, l thought l had proved the correctness
of my attimde by giving three reasons, and 1 am quite
prepared to leave it to the President to decide whether
or not those reasons are adequate.

87. The ~rst reason whichI gave involved a com­
parison - and the representative of France does not
like comparisons - with a previousinstance, that Qf
Morocco, when representatives, i.ncluding myself, dis­
cussed aIl sorts of things.
88. The PRESIDENT: Not 1.

89. Mr. Charles MALIK (Lebanon): You are right,
Mr. President, you explained your vote afterwards in
about seventeen words, l remember. The point l am
making is that the President, and the other two
Presidents,' did not act as you have acted today. That
is the first point.

90. The seconci reason which supports my objection
to the President's interruption of my statement is that
only a few days ago we discussed the question of Trieste,
and we talked a greaf; deal before we adopted the
agenda. I do not remember that the President· tried
even once to interrupt either Mr. Vyshinslqr or
Mr. Lodge when they were talking about matters which,
with aIl respect to both these representatives, any"
sophomore student could prove went beyond thê iinme­
diate point at issue, namely, the adoption of the agenda.
That is my second reaso1"'.

91. As my third reason, l c1aimed that everything
l have said tClday can be objectively proven to be strictly
within the adoption of the agenda. At least until sorne
people talked about certain substantive matters, l did
not open my mouth about.them.

92. Therefore, for aIl these reasons, without in any
way claiming that the President's right to interrupt me
should be in any \Vay impaired, l think l am quite
within the bounds of my own privileges to tell you that
you interrupted me unjustly. But we will leave that
aside.

93. Obviously the representative of France is right
in that neither his Government nor he has any need of
my opinion or that of my Government wl1ert they draft
certain texts, and especially when they draft them in
agreement with theîr two Western allies. Obviotlsly,
they meet together 'and do not consult us about it.
l am not presumptuous enough to daim that the French
representative, of a11 people, would have need of my
poor literary gifts so far às the. drafting of texts is
concerned. But, and this is the.point, at sorne stage we
have to be consulted, anct this is the stage we have now
reaèhed, whcn the aûthors of a draft bring before. the
Council a text to he dedd~d upon bythe Counci1. My
country happens ta beamember of the Council. :and
l iej:m::sent mycountry. At this point, the representative
of France is consulting me, and l am telling him in
advance that l am going ta voteagainst his text.· Cer..,
tainly he didnot consult me in London, or wherever
the representative of France met with the represen..,
tatives Qf the twQ Qth~fPQWer~ tQ talkabout this. But

rompre un omteur, j'ai pour ma part. le droit, en
qualité de n.embre du Conseil de sécurité, d'élever des
objections contre certaines interruptions du Président.
Dans la 1l!esure même où le Président a le droit de
m'interrompre, j'ai celui d'élever une objection contre
cette interruption. Lorsque j'ai élevé une objection à
cette interruption, je pensaib avoir démontré que mon
attitude était correcte en invoquant trois raisons, et je
suis tout disposé à m'en ren1dtre au Président du soin
de décider si ces raisons som ou non valables.
87. J'ai donné une première raison qui impliquait une
comparaison - et le représentant de 12 Francè n'aime
pas les comparaisons - en évoquant un précédent
celui du Maroc, où certains représentants, dont j'étais'
ont parlé de toutes sortes de questions. '
88. Le PRESIDENT (traduit de l:anglais): Je ne
J'ai pas fait, quant à moi. .
89. M. Charles MALIK (Liban) (traduit de l'an­
glais): C'est exact, Monsieur le Président. Vous avez
réussi à expliquer votre vote après coup en moins de
vingt mots, je m'en souviens. Ce que je veUA souligner
c'est que le Présidentet les deux autres présidents n'ont
pas fait ce que vous avez fait aujourd'hui. C'est là ma
première raison.
90. J'en ai une seconde à invoquer pour justifier
l'objection que j'ai élevée contre l'interruption du Pré­
sident. Il y a à peine quelques jours nous avons discuté
la question de Trieste, et nous aV~)flS beaucoup parlé
avant d'adopter l'ordre du jour. Or, je ne me souviens
pas que le Président ait cherché une seule fois à inter­
rompre M. Vychinsky ou M. Lodge, alors qu'ils par­
laient de questions dont, avec tout le respect que je leur
dois, tout étudiant de deuxième année pourrait prouver
qu'elles s'écartaient fort du point en discussion, à savoir
l'adoption de l'ordre du jour. C'est en cela que réside
ma deuxième raison.
91. Invoquant un troisième motif, j'ai affirmé que l'on
pouvait prouver que tout ce que j'avais dit aujourd'hui
demeurait strictement dans les limites de la question de
l'adoption de l'ordre du jour. Du moins jusqu'à ce que
certains. représentants â.ient abordé des questions de
fond, je n'en ai pas dit un traître mot.
92. Pour toutes ces raisons, sans contester en aucune
manière au Président le droit de m'interrompre, je
pense que je n'excède pas mes prérogatives en affirmant

. que vous m'avez interrompu à tort. Mais n'en parlons
plus.

93. J'accorde volontiers au représentant de la France
que ni son gouvernement ni !ui n'ont si peu que ce soit
besoin d.e mon avis ou de celui de mon gouvernement
lorsqu'ils rédigent ou établissent certains texte's, moins
encore.lorsqu'ils le font en accord avec leurs deux alliés·
occidentaux. II est tout· naturel que les repr~sentants

de ces trois pays se réunissent sans nous consulter. Il
serai! présomptueux, de ma p2tt, de prétendre que le
representant de la France, moins encore: que tout autre,
ait besoin de faire appel à mes pauvres talents littéraires
pour l'aider à rédiger un texte: Mais il faut bien, à 'un
moment donné, que nous soyons consultés, et le moment'
est venu lorsque les auteurs d'un projet soumettent àtt
Conseil un texte sUr lequel il doit prendre une décision;
Il se fait que mon pays est membre du Conseil 'et que je
représente mon pays. Le représentant de la France me
consulte donc maintenant, et je le préviens que j'ai
l'intention de voter contre le texte qu'Ha rédigé. Certes,
il ne m'a pas consulté, à Londres' ou en toute autre ville
où 1~ repr~~~-ntg.nt de la Fr~nce a rencontré le$ reprê~
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noW those Powers are consulting us, and 1 have every
right to abject ta the text before me if it is objectionable
ta me or to my Government. The point i5 that at some
stage we have ta be consulted, and at that time we must
express ourselves frankly and vigorously.

9-1-. But did l suggest tbat the sacrosanct letter that
came from the three Western Powers should be altered?
If l did, l do not rememberit. That was not my sugges­
tion. My suggestion was that if we are going to adopt
a point on the agenda, we should be told what it is.
They keep on referring ta the Palestine question and
they refer ta these letters. Let them explain what they
mean about the Palestine question. 1 did not open my
mouth about this unti1 after the representatives of
Greer.e, and Pakistan had mentioned these substantive
matters. Tt was then thai: 1 said that, if that was their
explanation of the phrase "Palestine question", then
l would e..xpress my objections. But l did not suggest
that t..h.e three Powers shoulct change their letters and,

, therefore, it seems to me that the righteous indignation
of Mr. Hoppenot 1S entirely outside the point. That
was not my idea, at all.

95. The representative of the United States, if 1 took
clown his words correctly, said that what they wanted
ta discuss in fact was not something contained in the
first paragraph of the letters, but something referred to
at the end of the letters, namely, an invitation ta General
Bennike. He should, therefore, phrase the item
"Palestine question: request by the Council ta General
Bennike to come here to give us the facts on these acts
of violence." Those are th-e words of Mr. Lodge: that
General Bennike should be învited here sa as to give us
the Îacts on these acts of violence.

96. Now, if that is what they want us to do, it would
seem to be quite c1ear to request General Bennike to
come here in arder to give us his own account of these
acts of violence. 1 could quite intelligently vote for or

,.)!:gF\inst sucha proposaI. But 1 still have a question
ta ask: which acts of violence? The representative of
tp.e United Statesought ta specifywhich acts ofviolence
because his Government has aIready done so. His
Government has made a statement ta the effect that it is
asking the Security Council to put the matter, on its
agenda. If the representative of the United States is
going ta do the same thing-- and it seems ta me that
it would be a fair thing forhim to do - then Ishall
propose that he specify what acts of violence should be
discussed. If that, motion fails of adoption, then 1 shaH
propose my own item to be discussed. That, of course,
will satisfy Mr. Hoppenot. He will have the ,'libe.rty
ta vote for or against the item. But, until ail these things
a.re clarified - and 1 think thatthey are being c1arified
graduaily - we cannot vote for this item, in its present
over-all form.

97. Finally, ifthe three western Powers in8ist on the
obseurity.and mystery with\v'hich, it seems ta me, they
have unnecessarily stirrounded this problem - since, ,on
the one hand, 'they speak in vague language and, on the
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other, the newspapers speak quite cle-arly - 1 shall then
have to propose my own item, and 1 do propose it here
and now. 1 formally propose an item that should be
examined by the Council if it does not wish to propose
it itself - if representatives do not wish ta say the same
thing in the Council they are saying in public. The item
which l propose for discussion by the Security Council
is theofollowing: "The question of Palestine: recent
acts of violence committed by the Israe1i armed forces
against Jor-dan."

98. Sir Gladwyn JEBB (United Kingdom): On a
point of order, Mr. President, 1 should like to draw
your attention most respectfully to the fact that we
ventured to ask today, as you wî11 see from our letter,
for an urgent meeting of the Security Council; that is
to say, a meeting which is urgent because of events
which we believe shoul.d be urgently considered. And
the reason why we ventured to do that was. as you know,
rightly or wrongly, that we fe1t that the tension between
the two States concemed had reached a dangerous point
and that the Security Council ought at least to take
cognizance of the fact as a matter of urgency. 1 greatly
fear that our morning's discussion on what, after all,
are purely procedural points, may give the impression
throughout the world that representatives on the
Security Council are, so to speak, fiddling while Rome
bums and, therefore, with the greatest respect, 1 would
urge the President,· if he ofeels that it is possible, ta
prQceed to. a VQte.

99. The PRESIDENT: I am in perfect agreement
with the representative of the United Kingdom as to the
urgency of the matter, and that is why 1 am ready
to continue the meeting \vithout an adjoumment for
lunch until the members have finally decided upon the
agenda. . .
100. Mr. VYSHINSKY (Union of Soviet Socialist
Republics) (translated from Russian): I should like
to say a few words on the subject of ~he President's
last observation. Perhaps it might, on the contrary, be
ea&ier ta reach agreement on the agenda after lunch.
I do not think that Rome is already buming sa much
that we need even sacrifice lunch. Such self-sacrifice is
scarcely needed at the present moment. <

101. l therefore propose that the meeting should now
be adjoumed and that we meet after lunch. in the
normal way. Perhaps Rome will not have burned !;-
completely by then.· -
~102. _. The PRESIDENT: I understand that the repre­
sentative of the Soviet Union does. not mind whether
Romeburns ornot. But l should like to ask him if he
made a for111alp!oposal for adjournment.

de la-presse ne prête à auc:une équivoque- il me faudra
alors proposer le point dont je désire l'inscripti~~n à
l'ordre du jour. Je le propose dès maintenant. Je proplJse
formellement l'inscription d'un point que le Conseil
devra examiner - si persont::~ ne veut le proposer lui­
même, si les représentants ne veulent pas dire devant
le Conseil ce qu'ils disent publiquement. Le point dont
je propose la discussion par le Conseil de sécurité est
le suivant: "La question de Palestine : récents actes de
violence commis par les forces armées d'Israël contre
la Jordanie".
98. Sir GladwynJEBB (Royalli'l1e-Uni) (traduit de
l'anglais): Je demande la parole pour une motion
d'ordre. Je me permets d'attirer très respectueusement
l'attention du Président sur ie fait qu'aujourd'hui nous
avons demandé, comme on peut le lire dans notre lettre,
que le Conseil de sécurité soit convoqué d'urgence.
La réunion du Conseil était rendue urgente, à notre
avis, par des événements qui doivent être eJ:Caminés
d'urgence. Si nous avons demandé la convocation d'ur­
gence, c'est parce que nous estimions, à tort ou à raison,
que la tension entre les deux Etats intéressés s'était
dangereusement aggravée et que le Conseil de sécurité
devait tout au moins en connaître sans délai. Je crains
fort que nos débats de ce matin sur ce qui, après tout,
n'est qu'une simple question de procédure, ne donnent
au monde l'impression que les membres duConsei1 de
sécurité jouent de la lyre, si je puis n'l'exprimer ainsi,
pendant que Rome brûle. Aussi, je prie respectueuse­
ment le Président, s'il estime la chose possible, de mettre
la question aux "Voix.
99. Le PRESIDENT (trad~tit de l'anglais): Je suis
pleinement d'accord avec le représentant du Royaume­
Uni en ce qui concerne l'urgence de la question, et c'est
pourquoi je suis prêt à ne pas interrompre la séance
pour le déjeuner avant que les membres du Conseil ne

~ se soient prljlnoncés sur l'ordre du jour.
100. M. VYCHINSKY (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit dt/, r·usse) : Je voudrais
r~pondre à la dernière remarque du Président. Je pense,
quant à moi, qu'après avoir déjeuné, nous pourrions
plus facilement· nous mettre d'accord sur l'ordre du
jour. Je ne crois pas que l'incendie soit si avancé qu'il
faille renoncer au repas. Une telle abnégation ne s'im­
pose pas pOur le moment.
101. Je propose donc de suspendre la séance et de nous
réunir après le déjeuner, comme cela se passe d'fui­
tude. Espérons que, d'ici-là, la conflagration n'aura F ~
achevé son œuvre. .
102. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Si je
comprends bièn, le représentant de l'Union soviétique
vient de dire que l'incendie de Rome le laissait indiffé­
rent. Je voudrais lui demander s'il présente formelle­
ment une proposition d'ajournement.

. 103. M. VYCHINSKY (Union des Répttbliques
socialistes sovié.tiques) (traduit du russe): A mon avis,
il importe avant tout d'établir si la conflagration dont
on a parlé ici s'est. vraiment déclenchée. Pour ce qui
est de la question du déjeuner, puisque la majorité des
membres préfère siéger sans désemparer, je ne m'oppo~

serai pas à cette procédure. Poursuivons donc le débat.
104. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Aucune
proposition formelle d'ajournement n'a été présentée,
et nous pouvons donc entendre le représentant de la
F'.r.anc~, qu.ia dema~dé la parole pour quelques minu:es,
et apres lut les representants de la Grèce et de la Chine.

105. Mr. HOPPENOT (France) (translatèd from 105. M. HOPPENOT (France): Je voudrais sim-
Fre1Ich): With the President's permission 1 should plement.. avec la permission du Président, faire remar-
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103..•Mr. VYSHINSKY (Union .of Soviet Socialist
Repuplics) (translated from Russian) : So far as l am
concerned, the most important thing is of course to find
out whether. the said fire really is takingplace. V/ith
regard ta lunch, since the majority wish to continue the
meeting without interruption, I shaH raise no objections.
Let us proceedwith.the debate, .by aU means.
104. The PRESIDENT : l take it that there is then

.no formalproposal foradjoumment and thatwe may
hear the representative of France whoasked for the
fl90r~ as wellasthe representatives of Greeceand Cbina.



quel' à M. Malik qui m'a- taxé d1avoir entendu des
paroles qu'il n'aurait pas prononcées, que le Président
lui-même, à <Jeux reprises, lui a fait observer qu'on ne
pouvait pas modifier UP.. texte déposé devant le bureau
du Conseil, soit en l'occurrence la lettre des trois repré­
sentants des Puissances occidentales.

106. Je ne suis par conséquent pas le seul à l'avoir
entendu demander que des modifications soient appor­
tées par ses auteurs à ce texte. Mes souvenirs à ce point
de vue. sont parfaitement légitimes et justifient ce qu'il
a appelé "ma vertueuse indignation".
107. M. KYROU (Grèce) (tmd1tit de l'anglais): Je
serais enclin à croire, comme le représentant de l'Union
soviétique, que quelques boissons, même si ce n'est que
de l'eau claire, nous aideraient, pendant l'heure du
déjeuner, à éteindre le feu. En revanche, je ne pense
pas que le Conseil de sécurité puisse se réunir cet après­
midi. Nous voudrions tous assister à la réunion de la
Première Commission prévue pour cet après-midi, étant
donné qu'il est probable que la Commission votera sur
la question dont elle est saisie. C'est pourquoi je partage
l'avis du Président selon lequel nous devrions main­
tenant prendre une décision.
108. M. TSIANG (Chine) (traduit de l'anglais):
Après avoi~éeooté~lesautre§ déclarations du représen­
tant du Liban, je crois comprendre maintenant ce qu'il
désire réellement. C'est pourquoi, au Heu de sa propo­
sition tendant à modifier l'ordre d.u jour provisoire
actuel dans le sens qu'il désire, j'aurais une suggestion
à faire. Cette suggestion ne sera peut-être pas entière­
ment satisfaisante pour tous les intéressés, mais j'espère
qu'elle sera satisfaisante dans l'ensemble. Ma suggestion
tendrait à ce que nous conservions le texte actuel de
l'ordre du jour provisoire (SIAgenda/626), qui emploie
les termes "La question de Palestine" et qui comprend
un alinéa a. Nous y ajouterions un alinéa b, qui serait
rédigé comme suit: "Plainte du Liban concernant un
acte de violence commis par Israël contre la Jordanie".

109. M. VYCHINSKY (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit du russe): Je voudrais
poser une question à propos de l'intervention de
M. Lodge, dans laquelle il a proposé d'inviter le général
Bennike à présenter un rapport au Conseil de sécurité.
Faut-il interpréter cette déclaration. comme signifiant
que la seule question importante inscrite à l'ordre du
jour de la présente séance du Conseil, de sécurité est
la présentation du rapport du général Bennike? Est-ce
bien ainsi? Je de1lJ'ande que ce point soit précisé.
110. M. LODGE (Etats...Unis d'Amérique) (traduit
de l'anglais) : Tai (lit que j'espérais qu'une des décisions,
et probablement la première, que nous prendrions serait
d'inviter le général .. Bennike à venir devant nous. Je
pourrais ajouter que, si nous prenionH cette décision
aujourd'hui, nous ferions beaucoupp~11S que nous
n'avons fait en ce 010ment. Je n'ai pa~ proposé d'en
faire une question de l'ordre du jour. J'ai exprimé
l'espoir que nous aboutirions aujourd'hui à un résultat
positif, en raison des très mauvaises. r.iOuvelles qui nous
parviennent constamment de cette région du monde et
qui, pour parler franchement, ne me semblent pas prêter
à des plaisanteries. ..
111. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): S'il n'y­
a pas d'~t1tres 0Ia.t~ur~, .. nous allons passer au voté.
Nous sommes saisis, en premier lieu, de l'ordre du
jour provisoire et, ensuite, d'un amendement à cet ordre
du jour provisoire, qui a été présentépar le représen­
tant de la Chine et qui.tendrait à ajouter à l'ordre du

mere1y llke to point eut to Mr.Malik, who has accused
me of having heard words which he had not uttered,
that the President himself has on two occasions drawn
Mr. Malik's attention to the fact that a text deposited
\Vith the Council could not be. modified, the text in this
particular case being the letters from the three represeI1­
tatives of the Western Powers.
106. l am, therefcre, not the only persori to have
heard him request that amendments be made to this
text by its authors. My memory in this connexion is
perfectIy acèurate, and justifies what he has termed o'1Y
"righteous indignation".
107. Mr. KYROU (Greece): l would be inc1ined to
agree with Mr. Vyshinsky, the representative of the
Soviet Union, that a few drinks, even of clear water,
would help us, during the luncheon period, to put out
any fire. On the other hand, l do not think that the
Security Council can meet this afternoon. A meeting of
the First Committee has been scheduled for this after­
noon which aIl of us would like to attend, since there is
the probability that the Committee will pass to the vote
on the item before it. That is why l would be inclined
to go along with the President that we should take a
decision now.
108. Mr. TSIANG (China): After listening further
to the statements of the representative of Lebanon.
1think l LOW understand what he really wants. There­
fore, instead of the motion he made to amend the .present
provisional agenda in the way that he wishes, l would
make a suggestion. The suggestion may not be com­
plete1y satisfactory to everybody concerned but l hope
that it will be satisfactory on the whole. My suggestion
is that we should retain the present language of the
provisional agenda, document SIAgenda/626, which
~ses< the words "The Palestine question", and which
m~ludes sub-paragraph (a). We should then add a sub­
paragraph (b) which wOllld read as follows: "Com­
plaint made by Lebanon of act of violence by Israel
against Jordan". .
109. Ml'. VYSHINSKY (Union of Soviet Socialist
Republics) (translated tram Russian): l should like
toask Ml'. Lodge a question about his statement. He
proposed that General Bennike should come here to
report to the Security Council. Does that mean that
the o~ly item 0D: th~ agenda oftoday's meeting of the
Secunty CouncIl IS the presentation of General
Bennike's report? Or perhaps l misunderstood. l should
like some explanation,

110. Ml'. LODGE (United States of America):
1 ~tated. that one of the things, and probably the first
t111~g,. that l hoped ~e could accomplish would be
to mvlt~ General Benmke here. l might say that, if we
accoroplish that todày, it would be considerably more
than. we have acc~mplished so far. l did not speak of
mak~pg an agenda Item out of it. l expressed a hope that
tangIble results might be achieved tàday in view of
the very bad news which is constantly c.:oming to us
from that part of the world and which frankly l do
not think is a laughing ma.tter. ' ,

111. The PRESIDENT: If there are no further·
speakers, we shall proceed to the vote. We havèbefore
us, first, the provisional agenda, and then wehave an
atnendment to that pro-dsional agenda which has been
pre~e!.1ted by the representative of China and which

--JVOUid add the following: "(b) Complaint made by
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M '.jour provisoire les J,tlots: <Ob j Plainte du Liban conce~t
nant .un acte de violence commis par Israël contre la
Jordanie". D'autre part, nous sommes saisis d'un ordre
du jour entièrement nouveau, proposé par le représen.

. tant du Liban: ':La question de Palestine: les réc~t::

actes de violence commis par les forces armées d'Israël
contre la Jordanie". '
112; Je propose que nous votions de la façon suivante:
l'amendement présenté par le représentant de la Chine
qui est un amendement à l'ordre du jour provisoire'
sera mis aux voix en premier lieu,' après quoi nou~
mettrons aux voix l'ordre du jour provisoire" Si l'ordre
du jour provisoire est rejeté, nous mettrons aj1X voix
la proposition 'du représentant du Liban, qui est une
proposition nouvelle.
113. M. Charles MALIK (Liban) (traduit de l'ail­
glais): Je suis recçl11naissant au représ~ntant de la
Chine d'essayer de se rendre utile, mais, à ma connais­
sance, nous n'avons pas demandé. à la Chine de pré.
senter une plainte en notre nom. Nous avons présenté
notre amende~ent qui est un amendement à l'ordre du
jour provisoire et qui est très simple. Le texte est entre
les mains du Président et il est rédigé, comme suit:

"Liban: Amendement à l'ordre du jour provisoire
de la 626è111e séance du Conseil de sécurité."

II4. Ensuite l'amendement proprement dit, dont void
la teneur: -

"Au paragraphe 2, après les mots "la question de
Palestine", 'ajouter les rtloi:s: "Récents actes de vio~

lenee commis par les forces armées d'Israël contre
la Jordanie."

115. Il s'agit là d'un amendement, qui est un amen·
dement formel et qui est entre les mains du Président,
et il a été présenté le premier. Si le représentant de la '
Chine désire présenter une plainte aU nom de son
gouvernement, il est libre de le faire. Mais voilà ce
que je pl'ésente au nom de mon gouvernemeni-.
116. M. TSIANG (Chine) (traduit de l'anglais): En
raison de ce que vient de déclarer le représentant du
Liban, je retire mon amendement.
117. M. VYCHINSKY (Union des Républiques
socialistes' soviétiques) (traduit du russe) : Etant donné
qu'on parle de certains amendements et de la rédaction
à donner à ces amendements, je demanderai - à con·
dition que cela ne porte pas atteinte aux usages établis
et au règlement intérieur' (et il ne semble pas qtiecela
soit le cas) -que, ces '.amendements·'. soient présentés
par écrit. La 'question est trop grave pour qu'on se
contente de simples paroles.. Je demande donc que le
nouveau texte et l'amendement qu'on voudrait apporter
à l'ordre du jour soient présentés par écrit. '
ll8. ,.:En .. outre, je ..• ne . sache pas •. qu'une. lettre. ait
jamais été considérée ou inscrite conmie point de l'ordre
du jour. Je demande donc qu'on nous dise clairement
quel est le point de l'ordre du jour que nous aurons à
examiner.
119. Le document qui nous a été soumis porte sim·
plement: "La question de Palestine". Si l'on se pr<>pose
d'examiner soUs ee titre l'état de tension existant entre
Israël et le~ Etats arabes voisins, et 'en partièulier les
récents actes de violence ainsi qtle la mesure dans
laquelle sont respectées et appliquées l~s conventions
d'a,rmistice général, c'est làt.mechose.

120. Tout autre chose serait la questionqti'a soulevée
sir Gladwyn Jebb et que j'ai interprétée comme une
proposition se rapportant à l'ordre du jour,NQUs

. !l'avons pas l'habitude d'inviter quelqu'un, d'entendre

Flll•

"Lebanon: amendment to the. provisional agenda
for the 626thmeeting of the Becurity Council."

114. And then the amendment itself reads:

Lebanon of act of violence by Israel against Jordan."
As against that, we have an entirely new agenda pro··
posed by the representative of Lebanon: "Question of
Palestiae: recent acts of violence committed by the
Israel armed forces against Jordan."

112. l propose that we vote in the following way: The
anlendment submitted by· the representative of China,
which is an amendment to thè provisional agenda, will
bevoted upon first. After that has been voted upon,
we shall theii vote on the provisionaI agenda. If the
provisional agenda is rejected, we shall then vote on the
proposaI of the repr.esentative of. Lebanon, which is a
new proposaI.
113. Mr. Charles MALIK (Lebanon): l am grateful
ta the. representative of China for his attempt to be
helpful, but, to my knowledge, we have not asked China
to file any complaint on our hehalf,. We have submitted
our. amendment, which isan amendment to the provi­
sional agenda and which is very plain. The text is in
the .bands of the President, and it reads as follows:

"Iriparagraph 2,addaffer the words <the Palestine
question' the' following words : <Recent aets of
violencecommitted by Israel armed forces against
Jordan'}'

115. That is an amendment, which is a fonnal amend­
ment and wlûch is in the hands of the President, and
it was presented befon: anything else. If the represen­
tativeof China wants ta present a complaint on behalf
of his Govemment, he is fre'e to do so. But this is what
tâiTI pres!=nting on behalf of my Government.
116: ,Mr. TSIANG (China): In viewof what has
just been said by the representative of Lebanon, l with­
draw my amendment.
117. Mr. VYSHINSKY (Union of Soviet Socia.list
Republics) (translated Jrom Russian): Binee we are
discussing. amendments .. or. various drafthrgs' of those
amendments, l should like to ask, if such a 'course is
not coritrary tocustom and the rules, of .procedure and,
l do not think it is, that these amendments should'cae
presented in writing. This is such a serious matte". that
one cannot re1y on hearing alone. l should like to ask
that the amendment and the new drafting for this item
of the agenda should he submitted in writing.

118. "Furtherrnore, T am. not. sure, bût Ithink that
it has never beenour custom thàt a letter should con­
stitute an item of the agenda. l shouldtherefore like
to ask thatwe should determine what agenda item we
are a,etually discussing.
119. It says here: "The Palestine' question". If the
,item "The Palestine question" 1Ileans consideration of
tl1eqnestion of' "the tension between Israel and the
i:,eighbouring Arab States, with particular reference to
the recent aets of violence and ta cômpliance with and
eniorcement oy the General Armistice Agreements",
that is one thing. . '

120.What. Sir Gladwyn Jel;h said here andwhat
l understood to he a proposal,t'elating to. the agenda is
another, thing, "because itis not usually customa,ry to
invite aperson, listen ta him and then 4i~perse.
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son e:x:posé et de lever la séance aussitôt après; si nous
désirons entendre le rapport, il ~st évident que nous
comptons l'examiner ensuite. Il faut donc. que cette
question soit inscrite à l'ordre du jour, qu'il s'agisse du
.rapport d'u..n général ou de qui que ce soit. En effet,
quel est ce document dont nous sommes saisis f C'est
une simple lettre. Mais une lettre ne constitue pas par
elie-même un point de l'ordre du jour. Il me semble
que la chose la Elus rationnelle serait de formuler le
point de l'ordre du Jour en partant de cette lettre;
celle-ci e:x:pliquerait le point qu'on propose d'inscrire
à J'ordre du jour et qui devra d'ailleurs nous être com­
muniqué dans la rédaction sur laquelle nous devrons
voter. Dans le cas contraire, sur quoi voterions-nous?
Il m'est impossible de voter sur une lettre, car une
lettre ne- peut êtrê'~inise aux voix; elle ne peut faire
l'objet d'tm point de l'ordre du jour. S'il en est autre-
ment, l'ordre du jour devrait comporter la mention
suivante: "lettre de telles Ot1 telles délégations", tout
comme nous avons dit "rapport du Secrétaire général
sur la question de Corée", etc.
121. Or, il n'y a rien de tout cela dans le te:x:te actuel,
Cependant, la rapidité avec laquelle on désire examiner
cette question - désir que je comprends et approuve
d'ailleurs - ne doit pas nous faire sacrifier la clarté,
si nous voulons, au moment du vote, éviter de nous
heurter à des difficultés qui seraient inévitables si nous
ne savions pas e..'Cactement - je veux dire d'une façon
plus ou moins précise, car je ne demande pas la préci­
sion absolue - sur quoi nous votons.
122.. Ce que je viens de dire s'applique aussi aux
amendements. M. Malik vient de présenter un amepde­
ment; je l'ai entendu, mais je ne sais pas si je l'ai hien
compris. Je demande donc, avant de voter sur cet
amendement, que le texte en §oit pr~&enté par écrit.
123. C'est pourquoi je me permets' d'insister pour
qu'on apporte au règlement de cette question si impor­
tante, non seulement la plus grande rapidité possible,
mais encore toute la clarté nécessaire et toute la préci­
sion voulue. Dans le cas contraire, je crois qu'il nous
sera difficile d'adopter une décision quelle qu'elle soit.
124. Sir Gladwyn JEBB (Royaume-Uni) (tr!'.dui.t
de l'anglais) : Je propose que nous votions aussitôt que
possible. Lorsque nous déciderons de lever la séance,
j'aurai peut-être une suggestion à présenter quant à la
date de la prochaine séance.

125. Mr. URRUTIA (Colombia) (translated from 125. M. URRUTIA (Colombie): Je voudrais propo-
French) : l should like to propose that in any case we. ser que de toute façon nous ajournions la séance jusqu'à
a.djourn the meeting until tomorrow, because the ques- demain, parce•que la o.uestion que nous a soumise le
tian submitted to us by the Lebanese representative. is représent~nt du Liban est une question de f::)Ud sur
a question of substance on which I, personally, should laquelle je. voudrais, personnellement, pouvoir réfléchir
like ta refiect and consult my Government. et consulter mon gouvernement.
126. It would obviously be preferable to limit the 126. Il serait préférable, de toute évidence, de limiter
scope of the question we are going to e:x:amine; let us le cadre de la question que nous allons étudier; n'clU-
not forget, if we confine ourselves to saying that we b1ions pas, en effet, si nous nous bornons à dire que
are going to consider the Palestine question, that many nous allons examiner la question de Palestine, que de
States have sought to prove in the General Assembly nol'nbrellx Etats ont soutenu, à l'Assemblée générale,
that the Palestine problem was- the consequence of a une thèse tendant à prouver que le problème de Pales-
more serious question, that ofJerusalem. Are we going tine était !a conséquence d'une question plus grave,
to start another debate on the Jerusalem question? It celle de J erusalem. Allons-nous de nouveau entamer
would be' better to restrict the discussion, or then ta un débat sur laqu;;stion de Jérusalem? Mieux vaudrait
declare that 1:he Council proposes to engage in a very limiter la discussion ou déclarer alors que le Conseil
freedebate in which speakers will be entitled to put va engager un débat très libre où les orateurs auront
f?rwa!d their viewpoints on the l'eal causes of this le droit d'e:x:poser leur point de vue sur 1e~ causes
SItUation. réelles de.cette situation.

127.. Howevel' it may be, the question is one o~ 127. Quoi qu'il en soit, il s'agit d'une question de
substance, and' it is my belief that we should be able 1 fond, et je crois que nous devrions pouvoir y réfléchir •
ID 1X>Uder over-it at 1east until tomorrow, if that date au mams jusqu'à demain si cette date convient au J

""'~""""""";~""'O"_'''''~''''#W-''-~'S~.i.'~I'~P~J/~:Ml!!'9fj$1'~·~ib+~.·!M.Z.lllil!llIlJII.'.tr .....

. viously, if we hear a report, we ahall discuss it after­
wards. There should therefore be é.n item on the agenda
deseribed as the report of a certain general or of sorne
other person. What do we actuaily have before us?
Aletter. But q letter is not an agehda item. Tt seems
to me that the most sensible thing to do wculd he to
formulate the agenda item which derives from the 1etterJ

which is explained by the letter and which is proposed
in the letter. This item must be communicated to us
in the form in which it will be voted on. For otherwise
what can l vote for? l cannot vote for a !etter, because
aletter cannot be voted on: it cannat he on the agenda.
Or if it can be, it should be entered in the following
form: "Letter from such and such a delegation or
de1egations", jUS! as we spoke of the "Report of the
Secretary-General on the Korean question".

122. And this refers just as much to the amendments.
Mr. Malik submitted an amendment - I heard it, but
whether l correctly uliderstood it l do not know, and
1wish to have it before my eyes before I vote on SUdl

an amendment.
123. It is therefore myhumble request that, while
action on this important question should be taken with

,aU possible dispatch, it shou1d be taken alsq with aU
. the necessary clarity and accuracy offormulation. Other~

wise, it seems to me that it will be difficult to adopt any
kind of decision. .
124. Sir Gladwyn JEBB (United Kingdom) :. l suggest
that we should vote at once or as soon as possible. When
we der.ide to adjourn l may have sorne suggestions
ta make as to the date of the next meeting.

121. But there is nothing of this te:x:t, and therefore,
though the speed with which it is desired to consider
this question is understandable and to be welcomed,
speed cannot be achieved at the expense of clarity if

,. Ive wish to avoid those difficulties in voting which are
bonnd ta arise unless we know more or less precisely
- l do not even venture to request complete accuracy ­
what we are to vote for.
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représentant du Royaume-Uni. Avant sa dernière inter.
vention, j'avais proposé, pour ma part, que le Conseil
se réunisse demain matin pour poursuivre cette discus.
sion et débatte demain après-midi la question de Trit'.ste
ou encore, si les autres délégations sont d'accord po~'
remettre l'examen de la question de Trieste à après.
demain, que nous reprenions -demain après-nùdi notre
débat actuel.
128. Sir Gladwyn JEBB (Royaume-Uni) (tmduit
de l'anglais) : Je m'étais permis de proposer que nous
passions au vote. Je suppose que ce dont nous sommes
s~.sis ma~tenant peut êt:e c0t;'-sidéré comme ,une propo­
SItion d'ajournement presentee par le representant de
la Colombie. TI est vrai qu'en un certain sens il s'agit
d'une proposition conditionnelle d'ajournement, si j'ai
bien compris. Conformément à notr~ règlement intérieur
elle devrait donc être mise hUX voix immédiatement. si
nous procédons ainsi, je proposerais, à titre d'amen­
dement à cette proposition, si je puis m'exprimer ainsi
que, si nous levons la séance maintenant, nous nou~
réunissions à nouveau demain après-midi pour examiner
cette question au lieu de la question de Trieste.

129. La question doit toujours être considérée comme
urgente. En un sens, elle est peut-être plus urgent~ que
la question relative à Trieste, et je r~grette que nous ne
puissions la mettre aux voix dès maintenant. Dans ces
conditions, nos travaux souffriraient de moins d'inter­
ruption si nous inscrivions simplement cette question à
la place de la question relative à Trieste en vue d'un
examen au cours 0e la séance de demain après-midi.
Je pense qu'étant donné les circonstances, ce serait la
meilleure façon de procéder et celle qui, en fin de compte
nous donnerait le moins de difficultés. '

130. Le PRESIDENT (tradu1:t de l'anglais): Je suis
obligé de demander au représentant de la Colombie de
préciser ~'i1 présente une proposition formelle d'ajour­
n~ment. ~i tel est le cas, propose-t-il que la prochaine.
seance SOlt tenue demain matin ou demain après-midi?
Je pose cette question parce qu'en cas de proposi1on
formelle d'ajournement, je rlois, conformément à notre
règlement intérieur, mettre la proposition aux voix.

131. ~. URRUTIA (Colombie): J'ai présenté une
proposItion formelle d'ajournement; mais je n'étais
pas encore arrivé à une conclusion sur la question de
s~voir s'il était préférable que nous reprenions la ques­
tion demain matin ou demain après-midi; mais, après
ce. que vient de dire sir Gladwyn Jebb, je-pense avec
lm que nous pourrions _renvoyer la question à notre
séance de demain après-midi, qui doit se tenir à- 15
heures. -

,.132. Le PRESIDENT (tradztit de l'anglais): Je
donne la parole au représentant de l'Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques.

133. Sir Gladwyn JEBB (Royaume-Uni) (traduit
de l'anglais): Je désire présenter une .motion d'ordre.
Conformément à l'article 33 de notre règlement intérieur,
la proposition d'ajournement doit être mise aux voix
sans discussion. - _-

134. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): La
.dernière phrase de l'articIe 33 porte: ~-

"Ilest statué. sans débat sur toute proposition
touchant la suspension ou le -simple ajournement de
!a séance."

Amon "ït1,:u::,;e motion d'ajournement prévoyan'tull
jour ou 1.1,,1" h~tl'~ d~terminée n'entre pas dans lescaté·
godes' ql1r-; ~:: ';Jli:ns àementionner.
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132. The PRESIDENT: 1. caU upon the represen­
tative of the Union of. Soviet Socialist, Republics.

suits the United Kingdom representative. Before his
last statement, l had proposed that the Council should
meet again -tomorrow morning to continue tbis dis­
cU<:ïsion, and should debate the question of Trieste
tomorrow afternoon, or, if the othe., delegations agree
to defer consideration of the Trieste question until the
day afteL tomorrow, that weshould resumeour present
debate tomorrow afternoon.
128. Sir Glad....")n JEBB (United Kingdom): l did
venture ta suggest that we shou1d proceed to the vote.
What we have now is what l suppose can be described
as a motion for adjournment presented by the represen­
tative of Colombia. It is tme that in a: way it is a
conditional motion for adjournmen~, as l understand it.
Therefore, under our rilles cf procedure, it ought to be
put ta the vote at once. If this is done, as aIi amendment
ta this motion, so to speak, l wotùd suggest that, if we
are to adjourn now, we should adjourn until tomorrow
a.fternoon and consider tbis question tben instead of the
Trieste item.

133.. Sir Gla;dwyn JEBB (United Kingdorn): l wish
to ralse a pomt of arder. In conformity withrule 33
AJ:É~G-urru1e$9f procedure, the motion for adjournment
should be put to tne'vote with01ott-discus8Ïon.

134. The PRESIDENT: The last sentence of rule 33
reads:

~'Any motion for the ~uspension'or for _the simple
adJour;.unent of the meetmg shaH be decided witbOllt
dehatè~S'

, lIiniyopil1ion, a n1Otion to adjourn tl) acertah;. dayor
110ut dOes 11qtçome witbin 'Clie- ;,\bove-mentioned
êategories. ' . '

129. This matter should still be considered as ar­
urgent one. In a way, it is perhaps more urgent than
the question of Trieste, and l am sorry that we cannot
obtain ayote on it now. If that is so, it would interrupt
our schedule less if we simply put this matter in the
place of the' question of Trieste for consideration at the
meeting tomorrow afternoon. l t 'lk that would be
wisest in the circumstances and ,.ould give us less
trouble in the long run.

130. The PRESIDENT: l ml;st ask the represen­
tative of Colombia to make it quite c1ear whether he is
presenting a formaI proposaI Ior adjournment. If so,
does he J?ropose that the -"ext meeting should be held
tomorrow morning or tomorrow afternoon? l make that
request because, if there is a formaI motion ior adjourn­
ment, l must, according to our rules 'of procedure,
put itto the vote.
131. _Mr. URRUTIA (Colombia) (translated fram

- Fr -ch):. l have fo.mally novedthe adjournment, but
1- i.i:ld not reached a conclusion on -whether it' would be
prderable for us to resumeconsideration of the question
tomorrow morning or tomorrow afternoon. However,
after what Sir Gladwyn Jebb has just said, l agree with
him that we could riefer the matter to our meeting of
tomorro'\vafternüon, wbich'ls to take place at 3 p.rn.



139. l I-ropose that tornorrow, morning's meeting
should bedevoted to the question which was discussed
today, if it really is admitted to he urgent and if the
attempts to invoke its urgent chanlcter and ta defer it
ta an attemoon meeting are not merely .. a device to
postpone discussion of the question of Trieste which is,
perhaps, an awkward question for œ,tainrepresen­
tatives in the Council. l therefore ask thaf a meeting
he fixed for tomorrow morning to discuss. the Palestine
question, so as to enable the Security Council to rneet
at 3 p.rn. to discuss the question of TJ,"ieste, regardless
of~ny o~her Committee meetings, since t4e ,question of
Trteste IS also an important and urgent one which
brooks nodelay. .

135. M. VYCHINSKY (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit d'tt russe): Je suis
satisfait des explications que le Président a données
au sujet de la procédure, et je ne parlerai donc plus
de cette question. Je voudrais simplement dire qu'à
notre avis il n'y a aucune raison de revenir sur la
d.écision que nous avens prise à notre séance précédente
et de supprimer la question de Trieste de l'ordre du
jour de la séance de demain après-midi. La question de
Trieste figurant déjà à l'ordre du jour de la séance
de demain après-midi, il n'y a, je le répète, aucune
raison d'en remettre l'examen à un autre jour.
136. Cette question est, elle aussi, extrêmement impor­
tante et très urgente. C'est pourquoi nous avons ii"1sisté
pour qu'une décisien soit prise aujourd'hui au plus tard.
Or, il a été décidé de la renvoyer à mardi. Maintenant,
sous préteAi:e qu'une nouvelle question urgente a surgi,
on propose d'ajournet' à un aut: ; jour l'e.'X:amen de la
question de Trieste.

137. Si sir Gladwyn J ebb estime que cette nouvelle
question est vraiment importante et si d'autres membres
sont du même avis, pourquoi, dans ce cas, ne demande­
t-il pas qu'elle soit examinée demain matin, avant celle
de Trieste? Cela est d'autant plus possible qu'il estimait
qu'il fallait et qu'on pouvait voter aujourd'hui même
sur œtte question. Nous aurons tout le temps de voter
à une séance du Conseil, demain, entre 10 h; 30 et 13 h.
30, et cela n'empêchera pas le Conseil d'examiner, à 1:;-.
séance de l'après-midi, la question dont l'examen est
prévu au cours de cette séance.

138. C'est pourquoi j'ai proposé de consacrer la séance
de demain matin à la question de Palestine. Vous auriez
préfére-siéger aujourd'hui sans désemparer, mais nous
nous sommes heurtés à certains obstacles. Le représen­
tant de la Colombie nous en a parlé, et j'estime que ses
explications reposent sur des bases sérieuses. Toutefois,
nous avons encore la matinée de demain. Le représen­
tant de la Colombie et les auses membres du Conseil
n'auront-ils pas suffisamment de temps pour étudier
la question qui figure à 1'0: .re du jour ? Je crois qu'ils
auront ·assez de temps pour le faire. C'est pourquoi le
représentant de la Colombie. a déclaré que la question
pouvait être examinée, soit le matin, soit Je soir. Si les
autres représentants ne s'opposent pas à une séance du
soir, lui aussi approuvera sans doute cette solution. Par
contre, si l'on s'oppose à ce que la question soit examinée
le soir et qu'on propose d'adopter la première des deux
suggestions qui prévoyait une séance du matin, j'espère
que cette dernière solution lui agréera aussi, auquel
cas ma proposition reste parfaitement fondée.

139. Je propose de consacrer la séance de demain
matin à la question que nous avons examinée aujour­
d'hui, à condition que nous la considérions con1me
vraiment urgente et que les. tentathTes d'invoquer .l'ur­
ge.n:e et de re.mettre cette question à ~a séance de l'après­
mIdI ne constItuent pas Uli.e manœuvre tendant à différer
l'examen de la question de Trieste, qûin'est peut-être
pas du goût de certains représentants. Je· demande donc
au Conseil de. prévoir pour demain matin une séance
consacrée à. cette •question (c'est-à··dire.laquestion de
Palestine), étant entendu que le Coilséitde sécurité
pourra se réunir de nouveau à 15 heures pour examiner J
~esq~~:~~~ ~~sT:~~~~~~:i:n~~~~:o~~~~~sd~~~~~r~~~~= ~ .•.• •
effet, la question de Triéste est un problème important
et urgent et ne souffre pas de retarq .

1:JO. Mr: LODGE (United States of America): l 14-.1. M. LODGE (Etats~Unisd'Amêtique)(traàuit
sunply wish to say that the decision to adjourn until de i'an{'lais) : Je voudrais dire simplement que la déci-
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136. That question tao is of particular importance and
most urgent. That is why we urged that it should be
discussed today - not later than Monday. It was, how­
ever decided to defer the question until Tuesday. Now,
on the pretext that a new urgent matter has arisen, it is
proposed that discussion of the Trieste question should
he postponed to some other day.
137. If Sir Gladwyn Jebb considerst1:ris question
really urgent, and other representatives share that view,
whv does he not propose that this question should be
diséussed at a meeting tornorrow morning, before dis­
cussion of the Trieste question, especially as he thinks it
necessary and possible to take a vote today? We shall
have time to take a vote on it at a meeting of the Council
from to.30 a.m.tol.30 p.m. tomorrow, and that should
not prevent us from discussing at the afternoon meeting
the question which was supposed ta be discussed at
that time.
138. That is why l propose that tomorrow mcrning's
meeting shou1q. be devoted ro the Palestine ques.tion.
You were willing to sit without interruptiGx"lt-oday but
anumber of obstacles have now arisen, as the Colombian
representative has pointed out. l regard his arguments
as wen founded. vVe still have tomorrow morning,
howev~r. Surely the Colombian and other represen­
tatives will have sufficient rime to clarify their views on
the question of the agenda. l think that there will be
sufficient time for this and that is precisely why he said
that the matter could be discussed either in the morning
or at a night meeting. If the other representatives do
not abject to a night meeting, he will probably agree
to one too. If, however, there are objections to dis­
cU8sing the question tonight and it is proposed to support
bis original idea of a morning meeting, l hope that he
tao will not object and, if that IS so, my proposaI
continues to .be perfeetly justified.

135. Mr. VYSHINSKY (Union of Soviet Socialist
Reoublics) (trœ1'lslated frou/' R1issian): l am satisfied
\Vjt~ the President's explanation 011 t.lte procedural issue
and shall therefore not revert to that question. l merely
wish to point out that in our view there is no jus­
tification for withdrawing the question of Trieste from
the agenda of tomorrow . '~ 'oon's meeting which was
agreed to at our prevk eeting. The question of
Trieste is on our agenda for tomorrow's meeting and,
1 repeat, there is no justification for deferring it to
another date.
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~H:S.This item ,is pr()po~~clPY therepresentatives of
,',' t1:rree,Powers - the Unitea.gtateslcth~II.gite4c:[...Ï?gdom

andE1;'anee.-The first part is worded eitheracstheitem
"TheP:alèiH#nequestion", or as tht: item "'Ihe Palestine

10.30 tomorrow motning seems to be a wise one. l aIso
wish to associate tp.yself with the proposa! that was
madeby the representative of the United Kingdom that
consideration of the Trieste item"be put off for awhile.
l think it might be very much in the interests of I?eace
to do that.
141. l should like to ask you to consider carrying out
the unanimous request to invite.,Gt:neral Bennike to
start immediately on his trip to New York - - he has
to make a very long trip - so that he cau start his
voyage whilst we are continuing our discussions here.
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144. MF. VYSHlNSKY (Union of Sovi.et Socialist
Republics) (translated from Russian)': l should never­
theless like to ask the President ta see ta if that the
agenda of tomorrow's meetirîg on the Palestine ques­
tion, if we d~cide to hold it, is correctly fonnulated and
inc1udes not only, the three letters - inasmuch as we
cannot vote on tn,ese letters - but the relevant ques­
tions themselves. l,do not insist tha,t we should formally
raise the question. of inviting General Bennike at our
meeting toniorrow or the next day,even though ibis
tao ~hould he formally stated and should not he decided
merely on the basis 'of what certain representatiyes will
have to say~ In any case, 1 foresee that tbmorrow w.e, ,

, shaH have todecide the question of the agènda, to decide '
what agenda item is ta he induded andhow,it is ta be
wQrded.

'j
"':;=--~""-~tO=_-:-_'.",------'.."O-C-

142. Mr. HOPPENOT (France) (tra.nslated trom.
F1-ench): l entirely, shan~ the opinion expressed by
Mr. Lodge, wmchcoincides with Mr. Vyshinsky's
request that we should meet again tomorrow morning
to continue the present debate.

'143".' Mr. Charles MALIK (Lebanon): On the ques­
tion of whether weare meeting tomorrow afternoon
to discuss Trie~te or not, mat must be left until
tomorrowafternoon when we meet, because that has
beei1· scheduledbefdre. We shall h;'en decide tomorrow
afternoon whether we shall adjourn or not,80 l do not
think that tha.t is the point before us now. The point,
before us nowis whether we should meet' again
tomorrow morning on thismatter, and in that respect
l agree with the representative of the, United States
and the representative of the Soviet Union that it would

,~be- well to meet tomorrow morning to dilJcuss the
"quèstion-of inviting General Bennike to come here

straight away ta repOlt ta us. If that is aIl that is
intended by fuis meeting, the representative of t.lte
United States should have told us sa at the ,very
beginning and we could have taken a vote in five
seconûs. lam whole--heartedly in support of the request
for General Bennike to come here. If it is the general
consensU$ that the President be empowered to ask him
to come here as, an expression of the consensus of
opinion df this Couneil, l ceriainly would lend my
support to that, without, of course .:.- since, we are
mèeting again on this issue tomorrow morning - pre-
judici,ng in any way the preeise point that would he
adopted on the agenda with respect to Palestine; If that
is the intention' of the representativeof the United
States, l would be wholeheartedlyin favour of, asking
General Bennicke to come here. '
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uestion: the matter of the tension between Israel and
dte l.eighbouring Arab States, with particular reference
ta recent acts of violence", èU1d sa forth. The second
part is the "Report of the Chief of Staff of the Truce
Supervision Orgànizatioti". l do not insist that the
item should be wordec1in thîs way or that we should
today begiven the text of this item in the form in which
it should be put to a vote. The Lebanese delegation has
already done this by submitting an amendment in
writing. What l said was that it ,'vas legitimate to expect
that aIl other delegations would formulate in writing the
item they intend to inc1ude in the agenda and that it
lVould be on that that we would vote..

146. l would ask delegations to do this today, if
possible, and if not, at least to be ready to do so
lomorrow morning, so· that we should not waste any
more time. l am obliged once again to ask the Council,
with its permission, to bear in mind that it has already
decided to discuss the Trieste question at 3 p.m., on
Tuesday. l consider that this decision should continue
uncha."lged and unshaken.
147. The PRESIDENT: May l take ii: that the mem­
bers of the Council are agreed. that"an invitation should
be sent to General Bennike; United Natians Chief of
Staff of the Truce Supervision Orgànization for
Palestine, to appear befbre the' Cotmcil as soon as
possible, and that the, Secretary-General 'shottld he
requested so to infonn hini?' ,

It was so decideC-o
148. The PRESIDENT: vVe now have the question
of our next meeting. In accordance with the roles of
procedure, the Presidentis to draw up the agenda. If
the te.xt should not be acceptable, that can be discussed
at our next meeting.

149. The representative of the Soviet Union has pro­
posed that our next meeting shouldbe held tomorrow
at 10.30 a.m. l shall now put this propo~al to the vote.

The proposaI was adoptedunanimously.
. The meeting rose at 2 p:m:

b-te'.l "la question de Palestine: l'état de tension existant
entre Israël et les Etats arabes voisins, et en particulier
les récents actes de violence". etc., et, deuxièi-nement,
s'il faut y ajouter un rapport du chef d'état-major de
l'Organisme chargé d,., la surveillance de la trêve. Je
n'insiste pas pour que ..:e soit sous cette forme ou pour
que, maintenant, on donne à ce point le libellé qu'il doit
avoir lorsqu'il sera mis aux voix. La délégation du
Liban, qui a soumis son amendement par écrit, a déjà
présenté un libellé., rai dit. que nous étions en droit
d'attendre que toutes les autres délégations présentent,
par écrit, le libellé sous lequel elles désirent que cette
question soit inscrite à l'ordre du jour, et c'est sur cela
que nous voterons.
146. Je voudrais, si c'est possible, que cela soit fait
aujourd'hui mêmeou, tout au moins, pour demain matin,

, afin que nous ne perdions pas plus de temps. Je suis
-forcé de rappeler encore, si le Conseil.me le permet, que
le Conseil de sécurité a déjà pris la décision de discuter
mardi à 15-heures la question de Trieste. J'estime qu'il
ne faut pas revenir sUi' cette décision. .,

147. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je crois
comprendre que les membres du Conseil sont d'accord
pour inviter le général Bennike, Chèi d'état-major de
l'Organisme ,chargé de la surv~llance de la trêve en
Palestine,'àse présenter devant le Conseil dès qu'il le
pourra et pour demander au Secrétair~ général de lui
faire part de cette rNuête. .' "

Il en est ainsi décid'é.,
'148. Le PRESIDENT (tradùit de l'anglais): Nous
devons mainténant fixer la date et J'heure de notre
prochaine séance. Aux, termes du règlement intérieur
il incombe au Pré.sident de rédiger l'ordre du jour. Si
le texte réc!igé,n~ rencontre pas'l'agrément'du Conseil,
nous pourrons, à notre prochaine séance, discuter de la
rédaction à: 'lui donner.. .
149. Le représentant de l'Union soviétiquè'~ proposé
que nous tenions notre prochaine séance de1tlain à 10 h.
30. Je mets cette propositipn aux voix. .

La proposition est adoptée. à l'unanimité.
La séance est levée à 14 heiires.
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(Suisse).

FIANCE
Editions A. Pedone. 13. rue soumot,
Paris V.
GIEECE- GIECE
"Eleftheroudokis." Ploçe de 10 Constitu.
tion. Athènes.
GUATEliALA
Gouboud & cro. Ltd..:. 5•• A..enido sur
28. Guotemol•• _
HAITI
Libreirie' "A 10 Cerovelle." Boit. postole
III.B. Port·ou-Prinee.
HONDUlAS
librerro Ponomerieono. C.lIe de 10 Fuenle.
Tegucig~lpa.

RDNG-rONG
The Swindon Book Co., 25 Nothon Ro.d.
Kowloon.
ICELAND~ ISLANDE
Bokov.",lun Sigfusor Eymond..ohor H. F.,
Aust~rstraeti 18. Reykjovik.
INDIA-INDE
Oxford Book & Stotionery Co., Seindi.o
House. New Delhi. end 17 Pork Street,
Coleutte.
P. Vorodoehory & Co•• 8 Ling1Ji .Chotly
St.• Madros 1.
INDONESIA -INDONESIE
Jojoson Pembongunon. Gunung S.hori 84,
Djokorto.
llAN
Ketob.Khoneh Donesh. 293 S.odi Ave·
nue. Tehran.
IIAQ -,-IRAi ,
Modenlis's Bookshop. Boghdod.
ISIAEl
Blumstein's Bookstores Ltd.. 35 Allenby
Rood. Tel·Aviv.
ITALY -1T~lIE

Colibri S....... Vio Mere.1Ii 36. ,\Aileno.
LEBANON~ LIBAN
Libroiri.. Universelle, Beyroutfi.
lIIE1IA
J. Momolu Komoro. Monrovia.
lUXEMIOUIG
Libroirie J. Sehummer. luxembourg,
lIEKICO -llEllIQUE
Editorial Hermes S.A.. Ignoeio Moriseol
41. Méxieo, D.F.
NETHEILANBS - PAYS·BAS
N.V. Marlinus Niihdf. long.. Yo:>rhout 'l',
·s·Gr~venhrl'ge.

NEW .ZEALAND - NDUYEllE-ZEUNDE
U'lited Netions Assoeiotion of New Ze••
land. C.P.O. 1011. Wellington.
NOIWAY - NOYEhE
Johon Grundt Tonum Forl.g. Kr. Au.
gustsgt. 7A. Oslo.
PAKISTAN
Thom.s & Thomes. ·Fllrt Monsion. Frer.
Ro.d, Koroehi, 3.
Publishers United Ltd.. 176 An.rkali.
Lehore.
The Pakiston Cooperolive Book Society.
Chittogong .nd noeeo (Eost Pekists~.!

PANAlIA
José Menéndez. Plozo de Ar.ngo. Pan.m6.
.ARAGUAY
Moreno He~manosl Asunci6n.

Priee: $U.S, 0.15; l/-stg.; Sw. ft'. [51}
(or equivalent in ather currencli(-,')}

Orders and Inquiri" from countries whete sGles agenls

havenot yet been appointed may be sent to:Sales Clnd

Circulation Sedion, United Nations, New Yorle, U.S.A.;

or Sales Sedion, United Nations OHlee, Paltiis des

~o'J0iJ.S'· Geneva,· Switzll'Iancf.

ARGENT'NA - ARGENTINE
Editorial Sudomerieono S,;".. Al5;no 500.
Buenos Aires~

ADSTULIA - AUSTlAlIE
H. A. Goddard. 2550 George St.• Sydney.
end 90 Queen St., Melbourne.
Melbourne University Press. Carlton N.3.
Vietoria.
IELGIUli-IELGIQUE
Agenee et Messogeries de 10 Presse S.......
14-22 rue du Persil. Bruxelles.
W. H, Smith & Son. 7i-75. boulevard
Adolphe.Mox, Bruxelle.. .

ilOllVIA -IOLlVIE
Librerro Seleeeiones. Cosillo 972. Lo Paz.
IIAIIL -IIESIL
livrorio Agir. R;o de Joneiro, Soo Poulo
ond Belo Hori.onte.

CAIlADA
Rye",on Press.. 299 Queen St. West.
Toronto. _.
Per;odieo, Ine.. 4234 de 10 Roeh.. Mon·
treol. 34.
CmON - CmAN
Tha Assoclatad· Nôw$p~pers of Ceylon
Ltd.. Loke House, Colombo.

tHILE-CHILI
librerro Ivens. Monedo 822. Sontiogo.
Editoriol dei Podfico. Ahuinodo 57,
Sontiogo.

(MINA - tHlNE
The World Book Co. Ltd.• 99 Chung King
Rood. 1st S.ction. Toipeh. Toiwon.
Commereiol Press. 211 Honon Rd.. Shong.
hei.
COLOllllA _ COlOllllE
libre,r.. Lotino. Correro 60.. 13·05,
Bogot6.
librerro ,4,mériColl. M'edemn.
Lib,erro Nodonol Ltdo.. Borranquillo.

'll..QA IICA -.COSTA·IICA
Treios Hermonos. Aportodo 1313,Son
José.
CUI~

Le Cese Belgo, O'Reilly {55; Lo Hobono.

CZEtHOSLOVAKIA - TCHECOSLOVAQUIE
Ceskosloven,ky Spisovotel, N6rodnr Trid.
9. P,oho 1.

DENlIAU- DANEMARK
Einer Munksgoord. Ltd.. Nerrogodu 6.
K"benhovn, K.

DOlllNICAN 1EF00LIC -lE'UJUQUEOilllINICAINE
librerro Dominic..no. Mercedes 49•. Ciù.
ded Tru~lIo.'·

ECUADOI- EQUATEUI
Librerfo Cientffiee. Guoyequil ond Quito.

EGYfT - EGYPrE
Libreir;e "Lo Renoisso~c" d·Egypt.... 9
Sh. Adly Pasho. Coiro•. _

EL SAL~ADOt - SALVADOR
·Menuel Novos y Cfa.• 10. Avenido sur 37.
S.n S.lv.dor.
ETHIOPIA - E".HIOPIE
Agenee Ethiopienne de Publieité. Box 128
Aêldis.Abeb••
JINLANO - FINLANDE
Akoteeminen Kirjokoupp•• 2, K.,s'.usk.tu.
Helsinki.
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